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LOI n° 296 du 18 février 1942 relative à 
l'institution d’un ordre des vétérinai- 
res. 





Nous, Maréchal de France, chef de }'Etat 
francais, 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 
Tire Ier 
Organisation et attributions de l’ordre. 


Art, 1, — Dans chacune des régions 
qui seront déterminées par un règlement 
d'administration publique, tous les vétéri- 
naires et docteurs vétérinaires exerçant 
leur art, soit à titre privé, soit pour le 
compte d’un service public national ou lo- 
cal, soit comme chefs d’entreprises, soit 
comme salariés, forment un ordre régional 
des vétérinaires. 

Les vétérinaires ou docteurs vétérinaires 
n’exerçant plus leur art pourront, sur leur 
demande, rester inscrits à un ordre régio- 
nal des vétérinaires. Ils ne pourront tou- 
tefois figurer pour plus de deux membres 
dans les conseils supérieur ou régionaux. 


Art. 2, — Le conseil de l’ordre régional 
se compose de douze membres choisis 
parmi les vétérinaires et docteurs vétéri- 
naires de sa circonscription, nommés par 
le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
sur la proposition du conseil supérieur 
prévu à l’article 4. 

Hs sont renouvelables par tiers tous les 
deux ans. 

Le ministre désigne parmi eux un pré- 
sident et un vice-président chargés de 
poursuivre l'exécution des décisions prises 
par le conseil de l’ordre. 


Art. 3. — Dans l'étendue de son ressort, 
le conseil de l’ordre surveille l'exercice de 
Ja médecine et de la chirurgie ces ani- 
maux. 

Il examine les problèmes qui s’y rappor- 
tent et peut en saisir le conseil supérieur 
de l’ordre. 

IL défend les intérêts matériels de l’or- 
dre, en gère les biens, assure la création 
et le fonctionnement de tous organismes de 
prévoyance et de coopération. 

Il peut citer directement en justice les 
personnes exerçant illégalement la méde- 
cine vétérinaire et se porter partie civile 
contre elles dans les poursuites intentées 
par le ministère public. 


Art, 4. — Il est institué un conseil su- 
périeur de l’ordre des vétérinaires, doté 
de la personnalité civile. Ce conseil supé- 
rieur est substitué aux droits, obligations 
et charges du syndicat national des vété- 
rinaires. 


Art, 5. — JL est composé de douze vé- 
térinaires ou docteurs vétérinaires nommés 
par décret, parmi lesquels seront choisis 
le président et le vice-président. 


Il est renouvelable par tiers tous les 
deux ans. 








Art. 6. — Le conseil supérieur de l'or. 
dre des vétérinaires maintient Ja disri. 
pline intérieure et générale de l’ordre, 
assure le respect des lois et règlements 
qui le régissent, le représente auprès des 
pouvoirs publics. 

ll fixe le montant des cotisations qui 
devront être versées par les membres de 
l’ordre. 

IL élabore les statuts des ordres régio- 
-naux et prend tous règlements d'ordre in- 
térieur pour l’ensemble de la profession, 

Ces règlements deviennent exécutoires 
deux mois après leur dépôt au secrétariat 
d'Etat à l'agriculture, et sauf opposition 
= Ministre secrétaire d'Etat à Fagricul- 
ure. 

Hs peuvent être attaqués par tout inté- 
ressé devant le conseil d'Etat par Ja voie 
du recours pour l’excès de pouvoir dans 
les deux mois de leur entrée en vigueur. 


Tire I 
Discipline de la profession. 


Art. 7. — Dans chaque ordre régional 
est instituée une chambre de discipline, 
composée de six membres du conseil de 
l'ordre régional, dans l’ordre de leur an- 
cienneté. 

Elle est présidée par un conseiller à la 
cour d'appel ayant voix délibérative et 
désigné par le premier président de la 
cour d'appel du ressort. 

Le président du conseil de l’ordre régio- 
nal conclut dans l'intérêt de la loi et de la 
profession éevant la chambre de disci- 
piine. 


Art. 8. — La chambre de discipline 
dresse le tableau des vétérinaires et doc- 
teurs vétérinaires remp:issant les condi- 
tions requises par les lois et règlements 
et admis à exercer leur art. 

L'inscription est effectuée de droit, 
après vérification des titres du deman- 
deur. Elle peut être refusée par décision 
motivée si les conditions requises de mo- 
ralité n'apparaissent pas réunies. 


Art. 9. — L'inscription doit être deman- 
dée par les intéressés à l’ordre de la ré- 
gion dans laquelle ils exercent leur art. 

En cas de changement de domicile, 
l'inscription sera transférée au tableau. 

Le refus d’inseription au nouvel ordre 
ouvre droit à recours dans les conditions 
prévues à l’article 14. 

L'inscription au tableau d’une rég'on ne 
fait pas obstacle à l'exercice de la méde- 
cine et de la chirurgie des animaux eur 
l’ensemble du territoire. 


Art. 10, — Au moment de leur inscrip- 
tion au tableau, les vétérinaires et doc- 
teurs vétérinaires prêtent serment d’exer- 
cer leur art avec conscience et probité. 


Art. 11. — La chambre de disciphne 
réprime tous les manquements des vétéri- 


naires ct docteurs vétérinaires aux de-. 


voirs de leur charge, sauf pour les mem- 
bres de l’ordre visés à l’article 16 de la 
présente Joi. 

Elle est saisie par le président du con- 
seil de l’ordre régional, soit à la requête 
d’un membre de l'ordre, soit sur plainte 
d’un particulier. 
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Chacune des parties pourra récuser un 
membre de la chambre de discipline. 


Art. 12. — La chambre de discipline ap- 
plique, suivant la gravité des manque- 
ments, les peines disciplinaires suivantes : 

L'avertissement ; 

La réprimande, accompagnée ou non de 
l'interdiction de faire partie du conseil de 
l'ordre, pendant un délai qui ne peut excé- 
der dix ans; 

La suspension d'une durée maxima d'un 
an; 
La radiation du tableau comportant l'in- 
terdiction permanente d'exercer la profes- 
sion eur l’ensemble du territoire français. 


Art. 13. — Aucune peine ne peut être 
prononcée sans que l'intéressé ait été en- 
tendu ou appelé. | 

Joute décision rendue par défaut peut 
étre attaquée par la voie de l'opposition 
dans le délai d’un mois. 

Art. 44. — L'appel des décisions des 
chambres de discipline régionales est 
porté devant la chambre supérieure de dis- 
cipline, composée de six membres du con- 
seil supérieur de l'ordre des vétérinaires 
dans l’ordre de leur ancienneté. 

Elle est présidée par un conseiller d'Etat 
ayant voix délibérative. 

La chambre supérieure peut être saisie, 
dans le délai d'un mois, soit par l'inté- 
ressé, soit par le président du conseil de 
l'ordre régional. 

L'appel contre une condamnation en ma- 
ticre disciplinaire est suspensif. 

La chambre supérieure statue sur cet ap- 
pel dans un délai d'un mois. 


Art. 15, — Les décisions de la chambre 
supérieure de discipline peuvent être dé- 
férées au conseil d'Etat pour violation de 
la loi ou excès de pouvoir. 

Art, 16. — Les vétérinaires et docteurs 
vélérinaires exerçant leur art exclusive- 
ment pour le compte d'un service public 
national ou Jocal ne sont pas justiciables 
des chambres de discipline. 

Les vétérinaires et docteurs vétérinaires 
exerçant leur art occasionnellement pour 
le compte d'un service public national ou 
local ne sont pas justiciables des cham- 
bres de discipline en ce qui concerne les 
actes de leur fonction publique. 


Titre HI 
Dispositions générales. 


Art, 17, — La loi du 17 juin 1938 rela- 
tive à l'exercice de la médecine vétérinaire 
est ainsi modifiée : 


Article 17 


Ajouter : 

« … et habilitées à cet eflet, par le 
conseil de l'ordre régional des vétéri- 
naires », 


Article 3. 


Compléter ainsi la première phrase: 

« L'enregistrement du diplôme doit être 
précédé de l'inscription au tableau de l'or- 
dre régional des vétérinaires ». 





Article 3. 


77 
ne vété- 


« Exerce illégalement la médecine x 
rinaire toute personne non désgnée par 
l'article 1°, et tout vélérinaire frappé de 
suspension ou d'interdiction définitive par 
mesure disciplinaire qui, de facon hab 
tuelle… ». 

(Le reste sans changement. 


Article 7. 


Abrogé et remplacé nar les disposition 
suivantes : 

« Sont punies d'une amende de 500 à 
1.000 fr. toutes infractions à la présente 
loi. En cas de récidive, l'amende sera 
doublée et une peine d'emprisonnement 
de un à trois mois pourra ètre pronon- 
cée ». 

Art. 18. — Les vétérinaires et docteurs 
vétérinaires n'auront pas le droit de se 
grouper en associations syndicales régies 
par le livre HI du code du travail. 

Les syndicats et sections syndicales de 
vétérinaires existants à ce jour sont dé- 
clarés dissous. 

Le patrimoine du syndicat national des 
vétérinaires sera dévo'u au conseil supé- 
rieur de l’ordre des vétérinaires. Celui des 
syndicats départementaux ou régionaux 
ainsi que celui des sections départemen- 
tales ou régionales du syndicat national 
des vétérinaires sera dévolu aux conseils 
de l’ordre régionaux. 

Ces biens seront placés sous séquestre, 
à la requête du ministère publie, par 
ordonnance du président de la cour 
d'appel de leur ressort, et liquidés dans 
les deux mois sans droits de mutation. 

Les frais de liquidation seront imputés 
sur le budget des conseils de l'ordre bé 
néficiaires, 

Art. 19. — Le conseil supérieur de 
l'ordre des vétérinaires et les conseils 
régionaux constitués en exécution de la 
présente loi remplacés 


seront dissous et 


.bpar des conseils é'us à une date qui sera 


fixée par décret. Le même dé fixera 
les modalités des élections des mnseils 
supérieur et régionaux de l'ordre des 
vétérinaires. (é 

Art. 20, — Toute personne qui aura fait 


une fausse déclaration en vue de son ins- 
cription au tableau de l'ordre sera punie 
d'une amende de 1.000 à 3.000 fr. et d'un 
emprisonnement de un À trois mois, ou de 
l'une de ces deux peines seulement. 
Art. 21. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et ex'cuté comme loi 
de l'Etat. 
Fait à Vichy. le 18 février 195? 
PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal! de France, chef de l'Etat 

français : 

Le ministre secrétaire 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 

Le garde des SCPAUT, 
ministre secrétaire d'Etat à ln justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
Le ministre d'Etat 
coordination des organismes nou- 
veaur, 


d'Etat 


chargé de la 


HENRI MOYSSET, 
+. 


























LOI n° 411 du 21 mars 1942 concernant le 
réensemencement des surfaces de blé 
détruites par la gelée. 


Nous, Maréchal de Fran: chef de l'Etat 
français, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décréton 

Art, 1%. — [es agriculteurs astreints, 
en application de l'article 2 de la loi du 
25 octobre 1941, à ensemencer en blé une 
superfi iu moins égale à la moyenn 
des surfaces déclarée per lant annees 


1937 et 1938, devront mplacer les blés en- 
semencés à l'automne 1941 et détruits par 
le froid ou par toute autre : 

Dans le cas où les disponibilite ;s en se- 
mences de blé utilisables au printemps ne 
permettraient pas à un agriculteur de 
réensemencer en blé l'intégralité des par- 
celles détruites, il est tenu de remplacer 
le blé par l'orge 

Art. 2. — Les ensei itli ments d'orge 
effectués éventuellement, en ipplica! 
l'artiole précédent, s'ajouteront aux ense- 
mencements de cette 
culteurs auraient normalement effectués en 
vue de satisfaire aux impositions prévues 
par la loi du 5 juillet 1941 ainsi qu'aux 
besoins propres de leur exploitation, 


cause, 


10)11 de 


cercare que les AagTt- 


Art. 3. — Pour tout réensemencement de 


surfaces consacrées au blé et détruites par 
le gel, il sera versé à l'agriculteur une it 
demnité fixée à 700 fr. par hectare réen 
semencé en blé et 560 fr, par hectare réen 


semencé en orge, Dans le « is où l'état des 
blés ne nécessiterait pas le réensemen 

ment intégral, mais permettrait au culliva- 
teur de se borner à les regarnir, l'indem 
nité par hectat 
blé sera tixce pat 


regartri OX usiverment QE 


l'office des céréales, 


compte tenu de léper es enragées 

Art, 4. — Il sera pourvu aux dépet 
résultant de l'article précédent au movet 
de crédits ouverts au titre du chapitre LA 
du bu lget extraordinaire di économie tin 
tionale et des finances pour l’exer 1942 
dont le libellé sera modifi orme 


harge du Trésor résultant 
x de vente du pain. 


«a Frais à la 
de la 1 
— Primes aux agriculteurs pour 1 
le p'! ntemps 


imitation dau pr 


mencements 

Art. 5. — Les d'appl 
du présent texte seront fixées par décision 
réglementaire du président de l'office na- 
tional interprofessionnel des « | 
formément*-aux dispositions de l'article 


de la loi du 29 janvier 1942, 


mditions ilion 


ecre'urs lCoti- 


Art. 6. — Le pré it décret i pub 
ill Journal off tel et ext | { nine loi 
de l'Etat. 

Fait à Vi h3 le 21 mars 1942. 

PH, PFLIAIN 
Par le Maréchal de France, chef d 1! 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
u l'agri ullure., 
PIERRE CAZ101 


Le spPcrelairs d'} tut lu rat ilarll ment. 
PAUL CHARBIN 


Le mianisire secrelaire d'1 11 
1 l'ex onomitr nationale el au fu 1} >S, 
YVES BOUTHILLIER, 


++ _- 
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LOI n° 415 du 21 mars 1842 relative à 
l'Union générale des Hsraélites de 
France. 


———_—— 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 1er, — Pour faire face à ses charges 
exceptionnelles, l'Union générale des IJs- 
raélites de France pourra exercer des pré- 
lèvements dont les taux seront approuvés 
par le commissaire générak aux questions 
juives : 

jo Sur le produit des réalisations de 
toutes sortes opérées par les administra- 
teurs provisoires de biens juifs; 

2° Sur le produit de la vente des actions 
et parts bénéficiaires placées <péciale- 
ment sous l'administration provisoire de 
l'administration des domaines; 

3e Sur les sommes dépostes entre les 
mains de tiers appartenant à des per- 
sonnes physiques juives; 

4° Sur les titres à revenu fixe consti- 
tués en dépôt par les mêmes personnes 
dont la réalisation sera ordonnée en tout 
on partie aux dépositaires par le com- 
missaire général aux questions juives; 

5° Sur les créances visées par l’article 6 
de Ja loi du 16 janvier 1942, 


Art 2. — Les prélèvements visés 
à l’article précédent seront asortis au 
profit de l'Union générale des Israïlites de 
France d'un priviège qui s’exercera : 

1° Sur les meubies, avant tout autre 
privilège, sous réserve de l’applica- 
tion des dispositions de l'alinéa final de 
l’article 3 de Ja loi du 16 janvier 1942; 

20 Sur les immeubles, immédiatement 
après les privilèges désignés en l’article 
2103 du code civil pourvu que les condi- 
lions prescrites pour leur conservation 
aient été accomplies, et après hypothè- 
ques conventionnelles, pourvu qu’elles 
résultent d'actes qui aient une date cer- 
taine antérieure à l'insertion du présent 
décret au Journal officiel et qu'elles aient 
été inscrites avant l'expiration d’un délai 
de quinze jours francs à partir de ladite 
insertion. 


Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal ofJiciel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Faît à Vichy, le 21 mars 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, shef de l'Elat 

français: 
L'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 
Al DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux Jinances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire C'Elat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 





nf 





DÉCRETS, ARRÉTÉS 
& CIRCULAIRES 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


a 


Grande chancellerie de la Légion d'honneur. 





DÉCRET PORTANT PROMOTION 
DAXS LA LÉGION D'HONNEUR 





Reclificatif au Journal ofjiciel Au 21 mars 
1942: page 1108, {re colonne, 11° ligne, au 
lien de: « Pur arrêté en date du 17 mars 
1942, etc... », lire: « Par décret en date du 
17 mars 4942, etc... ». 


— 


MIKISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret n° 871 du 21 mars 1942 portant créa- 
tion d'emplois de chef de cabinet de 
préfet. 


a 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport de l'amiral de la flotte, 
ministre vicegrésident du conseil, du 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur et 
du ministre secrétaire d'Elat à l’économie 
nationale et aux finances, 

Vu la loi du 19 avril 1941 instituant les 
préfets régionaux ; 

Vu l’article 48 de Ja loi du 28 juin 1941 
portant fixation du budget de l'exercice 


1941; 
Vu Ja Joi du 31 décembre 19%41 portant 


fixation du budget de l'exercice 1952, 


Décrétons : 


Art. 197. — Il est créé un emploi de chef 
de cabinet de préfet auprès de chacun des 
préfets régionaux. 

Art. 2. — L'amiral de la flotte, ministre 
vice-président du conseil, le ministre se- 
crétaire d'Etat à l’intérieur et le ministre 
secrétaire d'Etat à l’économie nationale et 
aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret. 

Fait à Vichy, le 21 mars 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, 
ministre vire-président du conseil, 
AÎ DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur, 
PIFRRE PUCHEU, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
+e.— 





Décret n° 852 du 19 mars 1942 relatif 
au traitement du directeur des réfugies. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur et du ministre secré- 





taire d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances, 

Vu la loi du 20 septembre 1940 portant 
organisation de l'administralien centrale 
du ministère de l'intérieur et les textes 
qui l'ont modifiée ; 

Vu le décret du 20 septembre 1940 por- 
tant orgnisalion de la direction des ré- 
fugiés ; 

Vu Ja loi 
1941, 


de finances du 31 décembre 


Décrélons : 

Art. 4%, — Le traïtement du directeur 
des réfugiés est fixé à 112.500 fr, 

Art, 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à 1 intérieur et le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale ef aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofJiciel, 

Fait à Vichy, le 19 mars 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chel de l'Etat 

français : 
Le minisire secrélaire d'Elat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


—_-- +<e+ 





Décret n° 692 du 5 mars 1942 portant 
promotion (administration centrale). 


Par décret du 5 mars 1942, M. Dobler, 
inspecteur des finances, chargé de mission 
au secrétariat d'Etat à l’intérieur, délégué 
dans les fonctions de directeur des réfu- 
giés, a élé nommé directeur des réfugiés 


— +0 &— 





Algérie. — Décret n° 783 du 15 mars 1942 
étendant à l'Algérie la loi du 17 novem- 
bre 1941, relative à l'accès des Juifs à la 
propriété foncière, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Va la loi du 17 novembre 1941 régle- 
mentant l'accès des Juifs à la propriété 
foncière ; 

Vu les avis du garde des sceaux, minis- 
tre secrétaire d'Etat à la justice, du mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l’économie na-, 
tionale et aux finances, du ministre secré- 
taire d'Etat à l’agriculture, du secrétaire 
d'Etat à la production industrielle et du 
commissaire général aux questions juives; 

Sur la RES du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 


Décrétons : 


Art. 4e, — A partir de la date de la pu- 
blication du présent décret, les Juifs ne 
pourront détenir en Algérie d'autres im- 
meubles que: 

1° Ceux qui sont destinés à leur habi- 
tation nelle et à celle de leurs 2as- 
cendants et de leurs descendants; 

2° Ceux qui servent exclusivement à 
l'exercice de la profession exercée par eux, 
notamment ceux = sont compris dans 
l'exploitation agricole qu'ils mettent en va- 
leur. 

Les dispositions qui précèdent ne s'ap- 
Lys pas aux immeubles que les Juifs 

étiennent en vertu d'un bail d'une durée 
inférieure à neuf ans. 


or £5 


Le 


mi 
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Art, 2. — Les immeubles actuellement 
détenus par des Juifs ou qui seraient ac- 
quis par eux postérieurement à la publi- 
cation du présent décret et qui ne répon- 
dent pas aux conditions fixées par les dis- 
positions qui précèdent seront pourvus 
d'un administrateur provisoire, comformé- 
ment aux prescriptions du décret du 21 no- 
vembre 1941. 

Art. 3. — Le ministre secrétaire d’Etal 
à l'intérieur est chargé de l'exécution du 
wésent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de Y'Etat français et inséré au Jour- 
nal officiel de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 15 mars 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
+2 





Régies d’avances, 





Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur 
et le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances, 

Vu l'article 94 du décret du 31 mai 1862, 
ensemble les décrets qui l'ont modifié ou 
complété ; 

Vu la loi du 27 juillet 190 relative à la 
fornne des actes administratifs, 


Arrètent: 

Art. 4er, — Il est institué auprès de la di- 
‘eclion générale de la lice nationale au 
secrétariat d'Etat à l'intérieur, ainsi qu’au 
siège de chacune des régions de police, une 
régie d’'avances destinée à permettre le paye- 
ment, par avances, des frais de mission et 
des frais de police engagés par les commis- 
saires et inspecteurs de la police nationale. 

Art. 2, — Le maximum des avances pou- 


vant être consenlies aux régisseurs est fixé 
à 500.000 fr. pour le régisseur central et à 
250.000 fr. pour chaque régisseur régional. 
Il sera justifié de l'emploi desdites avances 
dans un délai de trois mois et dans les for- 
mes prévues par les règlements sur la comp- 
tabililé publique. 

Art. 3. — Les régisseurs d'avances seront 
choisis parmi le personnel de la police ma- 
tionale et nommés par le secrélaire d'Etat à 
l'intérieur. 

Art, 4 — Sont supprimés les services ré- 
gis par économie institués pour le payement 
des frais de mission des commissaires et ins- 
pecteurs de police par les décrets du 15 juin 
1926 el du 31 août 49%, modifié par décret 
lu 9 mai 1939 ct par les arrêlés des 21 février 
et 3 août 1941. 

Art. 5. — Le directeur général de la police 
nationale et le directeur du Trésor sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel et aura effet à compler du 
fer avril 1942. 

Fait à Vichy, le 22 janvier 1942. 

Pour le ministre secrélaire d'Elat 
à l'intérieur : 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour la police, 
J. RIVALLAND. 
_ Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nalionale et aux finances, 
Pour le ministre : 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY. 


+ & + 





Département du Doubs. 





Par arrêté du 20 mars 1952, ont été dé- 
charés d'utilité publique et urgents, en appli- 
Calion de la loi du 11 octobre 1939, les tra- 


vaux de couverture du ruisseau « La Cué- 
liffe » dans la traversée de la ville de Mont- 
béliard (Doubs). 





—@ 6 +- 


Délégations spéciales. 





Par arrêté du ministre secrétaire d'Etat à 
l'intérieur en date du 20 mars 1912, pris en 
application de la loi du 16 novembre 190, il 
est institué dans la commune d’Opoul (Pyré- 
nées-Orientaïes) une délégation spéciæie ainsi 
composée : 

Président: M. Estirac (Pierre); membres: 
MM. Espinet (Pierre), Castany (Laurent), Ber- 
nadoy (Jean). 

————* 0 + 








Administration préfectorale. 





Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu les décrets des %3 avril et 22 novembre 
1941 relatifs aux intendants de police; 

Sur la proposition du secrétaire général pour 
la police et du directeur du personnel, du ma- 
tériel et de ka comptabilité, 


Arrête : 

Art. 1er, — M. Lelong, intendant de police 
de 3e classe de la région de Rouen, non ins- 
tallé, est promu à la 1" classe de son grade 
et mis, en cette qualité, à la disposilion du 
secrétaire général pour la police. 

Art. 2. — Le secrétaire général pour la po- 
lice et le directeur du personnel, du matériel 
et de la comptabilité sont chargés, ehacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Vichy, le 21 mars 1942. 

PIERRE PUCHEU, 


—— © © _ — 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’intéricur, 

Vu le décret du 23 avri 1941 relatif aux 
intendants de police; 

Sur la proposition du secrétaire général pour 
la police et du directeur du personnel, du mma- 
tériel et de kr comptabilité, 


Arrête: 

Art. fer, — M. Huguet est nommé inlendant 
de police de %æ classe, adjoint à l'intendant de 
police de la région de Lyon, en rempacement 
numérique de M. MauKon, précédemment 
nommé sous-prélet de Chalon-sur-Saône. 

Art. 2. — Le secrétaire général pour la police 
ot le directeur du personnel, du matériel et 
de la comptabilité sont chargés, chacun çn ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêlé. 

Fait à Vichy, le 21 mars 1942. 

PIERRE PUCHEU, 


HO - 





Adjoints aux maires. 





Par arrêlés du ministre secrétaire d'Etat à 
l’intérieur en date du 2 mars 1942, pris en 
application de la loi du 16 novembre 1910: 
MM. Goulhot (Louis), imprimeur; 

Borschneck (Georges), industriel; 
Bouraszsin (Alphonse), cultivateur : 
Pachoud (Claudius}, commerçant, 
sont nommés adjoints aw maire de la ville de 
Bagnolet (Seine). 


MM. Guillemot (Denis), ancien commercant: 
Laparra (Martin), représentant de com- 
Imerce ; 
Besnard {Victor}, gendarme en retraite; 
Lagarde (Josepi}), cultivateur, 
sont nommés adjoints au maire de la ville de 
Bobigny (Seine). 








+0 





Commandants des gardiens de la paix, 





Par arrété en date du 14 mars 1942, M. Des- 
pax (René), commandant des gardiens de la 
paix de fre classe, est déclaré démissionnaire 
d'office de ses fonctions. 

Le fonclionnaire susvisé cessera ses fonc- 
tions dès nolification du présent arrêlé. 

+0 








inspecteurs de police, 





Par arrêlé en dale du 15 mars 1942, fl 
cst xnis fin au slage des inspecteurs sta- 
giaires de la police nationale dont les noms 
suivent : 

MM. Tonin (Maurice) et Adof (Adrien). 

Celle mesure aura eflet à compter du 
ler avril 1952. 


———_ 0. 





Concours pour l'emploi de rédacteur 
de préfecture du 4 février 1942, 


Liste des candidats déclarés admis 
var ordre de mérile, 
MM. 
1 Dubarry (Jacques), Bordeaux, 
2 Arnardeil, Marseikie. 
Ardonceau (Jeen), OrKans. 
Guetemme {Edmond}, Lille, 


2 

2 

2 Lanco (Marcel), Lil! 

2 Prevost (Daniel}, Lille 

71 Glaux (Jacques), Bordeaux. 

8 Bardet (René), Limoges. 

8 Brousse (Jean), Lyon. 

8 Delbeque (Robert), Châlons-sur-Marne 
8 Gleiz Jacques}, Lille, 

8 IA Hubert), Orléans. 

8 Piron (Jcan), Rennes. 

s Pol Victor), Paris 

8 Ro Jacques), Montpeilier, 
8 Va ‘rges), Nice. 

17 Cl Guv), OrkKans 

17 Kri enr Montpellier. 

17 Ni Lucien), Lilie. 

20 Bil | (Léopold), Angers. 


"+ 
. 


1bart (Michel), Montp 
elohe!l Ernest), Lille. 
affont (Francois), Toulouse. 


12 1r= 


] 

20 La 14 ; 
Lavigne (André), Lille. 

0 Louat {Claude), Lyon 
I it-Guille, Nice. 
sSorhai!tz Robe » Bordeaux. 
Vidal, Poitiers. 

8 Wabraud (André), Rennes. 

3) Boillin (Georges), Chälons-sur-Marne. 

30 Issartel (Max), Nice. 

30 Laborie (Camille), Toulouse. 

30 Lamy (Guy), Caen. 

30 Poirier (Jacques), Rouen. 

30 Texier (Pierre), Poiliers, 

30 Vilain Maurice), Lille. 

37 Pasquet (Jean), Dijon. 

38 Badault (Georges), Orléans. 

33 Blondel (Mare), Lille 

33 Bour (Georges), Angers. 

#3 bourçgue, Marseille. 

33 Crubezi (Robert), Montpellier, 

3 Dumora (Jean), Bordeaux. 

38 François, Nancy. 

3 De Ginestel (Louis, Toulouse, 

38 Juzan (Jean), Bordeaux. 

38 Klinovski (Henri), Laon. 

33 Maitre (Jean), Rouen. 

33 Martin (Antoine), Dijon, 

8 Martin {Jean), Orléans. 

38 Pujol (Louis), Toulouse. 

58 Veyssière (André), Poiliers, 

3 Crouzet (Philippe), Lyon. 

54 Blanquart (Paul), Like. 

54 Blomime (Gustave), Lille. 

54 Dudoit (Robert), Montpellier, 

54 Fleury (Robert), Dijon. 

54 Langlois (Yves), Rouen. 

54 Lepourcelet (Jean), Clermont. 

54 Niverd, Paris. 

54 Sebe (Maurice), Montpellier, 

94 Seigneuret (Jean), Angers. 

54 Simard, Nancy. 

4 Topin (Guy), Laon. 

65 Lafont (Louis), Lyon, 
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&@ Poirier (Paul), Clermont, 136 Louis (Paul), Lille. 
65 Saintesprit, Besancon. 136 ne (Amiome}, se Arrête: 
68 Arrighi, Marseille, 136 Maleval (Edouxrd), Lyon. ‘ , 
és Harran Robert L Toulouse. 1% Mauchet (Paul), Clermont. Art. qer, = Des médailles d'honneur <t des 
68 Harreau (Fernand), Poitiers. 136 Milliet-Baude, Montpellier. mentions honorables sont accordées et des 
68 Debontride (Robert), Rennes. 136 Mochet (André), Lyon. lettres de félicitations adressées aux pres 
68 Beziau (Pierre), Touleuce. 1% Moreux (Jean), Limoges. dont les noms suivent qui ont accompli des 
68 Boutteman (Marcel), Lille. 1%6 Olivier (Pierre), Nice. actes de courage et de dévouement. 
68 Carlolti (Paul), Bordeaux. 136 De Parada (Roland), Bordeaux. 
& Cheince!, Marseille, 136 der Cas). — ALLIER 

68 Fournier (Gaston), Montpellier. 436 Perodeau (Pierre), on. ‘ x 
68 Jocteur-Monrozier, Nice. , 1% Pfisterer (Jean), esangon. me” PS mpeg (Jean-Pierre), à Saint-Bon- 
68 Lelceu (Henri), Bordeaux. 136 Pilorge (Henri), Orléans. 

68 Lakes Maurice), Lille. 1% Pongust (Henri), Laon. . — M. Branthomme (Jacques-Jean-Fran- 
68 Olivier (Félicien), Lille. 136 Pouzadoux (Georges), Angers. çois-Marie), commissaire assistant au chan- 
68 Sannejcan (Jean), Lyon. 136 Raffalli (Toussaint), Toulouse, lier de jeunesse n° 4 à Saint-Bonnet-Tron- 
58 Segard (He ‘nri), Lille. , 1% Reberga (André), Nice çais. 
43 Beau (André), Clermont. 136 Rica (René), Rennes. ALPES-MARITIMES 

3 Guyomarc'h (René), Rennes. 136 Saouer (Gabriel), Laon. 

#3 Pichery (Jean), Lyon. 136 Schoerlin (Désiré), Rennes. M. V. (à titre posthume). — M. Bercot (Paul- 
8G Ackerimann (Claude), Clermont. 136 Teyssot (Jean), Lyon. Maurice), 31, avenue des Beaumettes, Nke. 
6 Berrat (Louis). Lvon. 436 Thirion (François), Toulouse, 

#6 Bordonove (Georges), Poitiers. 136 Toupet (Bernard), Laon. ARDENNES 

&; Bousquet (Elic), Montpekier. 136 Tromparent (Henri), Dijon. 
86 Bouton (Francois), Bordeaux. 436 Valat (Yvon), Toulouse. O. — Sœur Sainte Colette, hôpital-hospice 
86 Contal (Henri), Limoges. 1% Vuillemin (Robert), Besançon. de Nouzonville, actuellement hospitalisée au 
86 Corteggiani (Maurice), Nice, 1436 Vuillermoz (Raymond), , Lyon. éanatorium de Guerbriant (Haute-Savoie). 


86 Decaux (Rent), Clermont, 
S6 Durr (Georges), Laon. 
66 Dutlter (Joseph), Lyon, 
86 Garbe (André), Lille. 
#6 Guene (Elie), Caen. 
86 Landau (Maurice), Besançon. 
86 Lebret (Guy), Caen. 
#6 Paradis (Jean), Montpellier. 
KG De La Saigne de Boucheron, Limoges. 
86 Soucaille (Jean), Paris. 
86 Vinson (René), Poitiers. 
10% Bardet (Gilbert), Clermont. 
104 Boudol (André), Lyon. 
104 Chaniac (Joseph), Lyon. 
103 Chasseriau (Jacques), Poiliers. 
104 Cornillon (Paul), Lyon. 
104 Etienne (Paul), Lyon. 
104 Gervais (Alain), Dijon. 
10: Lombard (Maurice), Lyon. 
104 De Perelli (Simon), Poitiers. 
13 Argoullon ‘René), Poitiers, 
13 Armitane-Grivel, Lyon. 
1% Boillot (Robert), Rouen. 
13 Darou (Pierre), Lille, 
13 Duflot (Paul), Lille. 
13 Dupuis (Elienne), Llile, 
13 Gaudot (Gaston), Besançon. 
13 Lacrouts (Fernand), Bordeaux. 
1% Launay (Céleslin}, Rennes. 
13 Le Golf (Yves), Caen. 
13 Pardon (Jean). Bordeaux. 
13 Platean (Albert), Lille. 
13 Raynal (Ravimond), Montpellier. 
13 Richard (Jean), Lyon. 
13 Rousseau (André), Poiliers. 
13 Sastre (André), Dijon 
13 Satonnet (Jean), Besançon, 
30 Antoni, Marseille, 

) Calamy (André), Clermont, 

) 

) 
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6 
136 
14 
126 
136 
136 
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136 
16 
136 
136 
436 
146 
4% 
136 
1% 
136 
176 
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i Adam 
) Argenton 


; Berthon 


Marseille. 

(Yves), Rennes. 
Poitiers. 
Lyon. 
Georges), Laon. 
André), Clermont, 
(Marc), Toulouse. 
(Jacques), Orléans. 


Cattan, 
Cavellec 
Marié (Louis), 
De Saint-Léger, 


à Baudouin 


> Bertrand (Joachim), Montpellier, 
y Blanc (Henri), Toulouse. 

Hlandin (Jean), Rennes. 
6 Boucher (Maurice), Laon, 
6 Boulet (Yves), Laon. 

Bourgeois (Jean), Laon. 


(Maurice), Toulouse. 
Limoges. 
Châlons-sur-Marne. 


Bou<quié 
Brondeau, 
Callet (Robert), 


Corsant, Dijon. 
Dumas (Yves), Bordeaux. 
Fabreguette (Henri), Montpellier, 


(Bernard), Laon. 
Fougère (René), OrKans, 
Gstaller, Limoges. 

Guerland (Jean), Laon. 
Guilhem-Puclecon, Bordeaux, 
Guth (Alfred), Laon. 
Hamard (Léon), Angers. 
Helbert (Raymond), Laon). 
Hyim (Louis), Angers. 
Lambert (Pierre), Laon 
Lavaud (Ravmond), Limoges, 
Le Bris ‘Jeau), Rennes, 

), OrKans. 


Fliniaux 


Lhuillier (Sergt 








ne 


SPACE RO hr 


6 Milles Pellet 


Liste des candülates déclarées admises 
par ordre de mérite. 


Paris. 
Limoges. 
Nice. 


Miies Joyeux (Blanche), 
Delord (Jeanne), 
Hubert gs reg 
Bulteaux (Denise), Paris. 

Gottesman (Simonne), Bordeaux. 
Appert (Germaine), Châlons-sur-Marne. 


Baudinat (Simonne), Lyon. 
Caussignac (Angèle), Marseille. 


Fayolle (Jeanne), Poitiers. 

Guillemet (Gilberte), Caen. 
Mme Maillard (Anne-Marie), Lille. 
(Andrée), Lyon. 


13 Barthélemy (Marie), Lille. 

43 Joyeux (Alice), Poitiers. 

43 Mérlighem (Simonne), Lille, 

16 Moreau (Suzanne), Dijon. 

16 Oger (Thérèse), Angers. 

16 Remusat (Marie), Toulouse. 

19 Carton (Denise), Laon, 

20 Arnaud (Andrée), Marseille. 

20 Aubier (Marie-Louise), Clermont. 
20 Roisecq (Geneviève), Rennes. 
20 Bouchez (Marie- -Thérèse), Lille. 
20 Brosson (Madeleine), Clermont. 
20 Desmigneux (Jacqueline), Dijon. 
20 Dubos (Renée), Laon, 

20 Giresse (Anne-Marie), Bordeaux. 
20 Guyomarc’h (Marie-Thérèse), Caen. 
20 Lassalie (Yvette), Bordeaux. 

20 Lesne (Geneviève), Rennes. 

20 Martin (Paulette), Montpellier. 
20 Pezeu (Marie), Toulouse. 

NS Billaud aPaeinel, Bordeaux, 
33 Delivre (Cécile), Nancy. 

33 Descourtis (Simonne), Dijon. 
33 Gauber! (Jeanne), Clermont. 
33 Leclere (Anne-Marie). Paris. 

33 Metivet (Germaine) Limoges. 
33 Mmes Pages (Marguerite), Angers. 
NN] de Rolon (Claude), Orléans, 

93 Mic Sarda {Suzanne}, Montpellier, 
33 Voirin (Jacqueline), Laon. 

43 Achard (Odette), Clermont. 

43 Dugnat (Micheline), Poitiere. 

43 Le Ridant (Yvonne), Rennes. 
43 Millet (Claudette), Lyon. 

LY Page (Berthe), Toulouse. 

43 Ronflard ( (Marguerite), Marseille, 
43 Saint-Blancat (Simonne), Toulouse. 
43 Mme Savignac (Simonne), Toulouse. 





— ++ 


Récompenses pour actes de courage 
et de dévouement. 


Le ministre se 
Vu le décret du 


crélaire d'Elat à l'intérieur, 
27 juillet 1940 relatif à la 


forme des actes administratifs individuels; 


Vu le décret du 16 novembre 19M, modifié 


par le décret du 9 décembre 1924; 


Sur la proposition du directeur du permon- 
l, 4u matérie] ct de la comptabilité, 





AUDE 
M. — M. Graviassy (Noël), à Laurabue. 
ns eg Jaume Antoine), %, avenue de 
, à Narbonne. e 
M ‘M. Barthes (Louts), à Villemagne. 


BOUCHES-DU-RHONE 


B. — M. Guirao (Antoine), 27, boulevard 

 Gémy, à Malpasse-Marseille. 

M. B. — M. Lanes (Joseph-Victor-François), 
32, rue de l’Olivier, à Marseille. 

M. B. — M. Parodi (Lucien-Léon), à Sénas. 

M. H. — M. Naï (Firmin-Marius), 24, boulevard 
Pardigon, à Marseille. 

L. F. — Mlle Negrel (Alexandrine-Philomène), 
19, boulevard de la Mazarade, à Marseille. 


CIIARENTE 


(à titre postnume). — M. Lopez (Tho- 


M. O. 
détaché 


mas), sous-brigadier des douanes, 
au contrôle des prix de la Charente. 

L. F. — M. Blanchard {Joanny), rédacteur à 
da sous-préfecture de Cognac. 


CHARENTE-MARITIME 


M. B. — M. Cousset (René), à Saint-Jean- 
d’'Angély. 
CORREZE 
B. — M. Jean (Alexandre-Louis), €, rue 
Sainte “Claire, Tulle. 
DROME 
M. B. — M. Vidale (Céleslin), chef de pa- 


trouille des scouts de France à Châteauneuf- 
sur-Rhône. 


INDRE 


“lasse. — M. Gauluet (CamiMe-René- 
à Villedieu. 


M. A. 
Hi À, 


ISERE 
M. B. — M. Dantard, brigadier-chef du centre 
de séjour surveillé de Fort-Barraux. 
M. B. — M. Salle (Honoré), brigadier au cen- 
tre de séjour surveillé de Fort-Barraux. 
LOLR-ET-CIHER 
B. — M. Delvallée (Roger-Paul), 90, rue 
des Hautes- -Granges, à Blois. 
LOT 
M. I. — M. Giorgi (Antoine), à Vaïlac. 


MAINE-ET-LOIRE 


O. (à titre posthume). — M. Dupont 


M.  GUs- 
tave), 37, rue des Lices, à Angers. 


vu DL 


D'RRTRE 
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B. — M. Menissier (Georges-Louis), sur- 
veillant chef de la maison d'arrêt de Sau- 
mur, 

. HE, — M. Jamin {(Henri-Augusle), garde 
champêtre, les Rairies. 


MARNE 


M. 4. % classe. — M. Morgand (Kléber-Vic- 
tor), marinier, baleau Bakel, à Vitry-le-Fran- 
çots. . 

M. B. — M. Doyard (Lionel-Gabriel}, à Villiers- 
aux Corneïlles. 

NORD 

M. B. — M. Neyt (Jean), marinier à bord de 
la pénicne Le Coopérateur, de Courcelles-les- 
Leus. 

L. F. — M. Collet (Pierre), préposé des doua- 
nes à Iermgnies. 

L. F. — M. de Spicgeler (Georges), 
Fresnoy, à Tourcoing. 

L. F. — M. Waltiez (Clément), préposé des 
douanes à Hergnies. 


20, rue du 


OISE 


M. B. — Mlle Masset (Gaétane-Touisc-Adèle), 
empioyée des postes, rue Jul elte- Adam, à 
Verberie. 

M. B. — M. Poiré {André-Gustave-Gaston), 2, 
avenue Poincaré, à Margny-les- Compiègne. 

B. M. Vieville (Léonard-Auguste- 
Etienne), 6, place du Marché, à Pont-Sainte- 
Maxence. 


PAS-DECALAIS 


M. O0. (à titre + sthume). — M, Chevalier 
(Charles - Joseph - C amille), Le. de ligne 
électrique à haute tension, rue Delory, à 
Vendin-e-Vieil. 

M. A. 1® classe. — M. Sevin (Joseph), bri- 
gadier garde champétre à Noyelles-sous- 
Lens. : 

M. B. — M. Becq (Armand-Joseph), garde de 
ligne électrique à haute tens sion, 18, rue 
Branly, à Vendine-Vieil. 

M. B. — M. Debliquy (Ro! and}, mécanicien 
aux mines de Drocourt, 3° ee n° 14, à Mé- 
ricourt-les-Minces. 

M. B. — M. Dubreucq (François), moulineur 
aux mines de Drocourt, à Acheville. 

M. B. — M. Leroux (Pierre), huissier à la pré- 
feclure d'Arras. 

M. B. — M. Vidril {Ignace-Marcel), chef du 
0:le des transformateurs à O sy4e-Verger. 

M. II. — M. Dusausoy (Edouard), 15, rue des 

5, à Arras. 


PUY-DE-J 2ME 
M. R — M. Brandely (Raymond), sergen!-ma- 


jor du poste permanent d'incendie de Cicr- 
monl-Ferrand. 


PYRENEES-ORIENTALES 


M. BR. — M. Reynal (Georges), * ancien sergent 
de chasseurs alpins à \: 


SAVOIE (HAUTE:-) 


M. A. 2 classe. — M. Delavenay 
Çois), à Thones. 

M. B. — M. Burgat-Charvillion (René-Célestin)}, 
à Thones. 

L. F. — M. Belfort (Pierre-François-Michel), 
sous-brigadier des douanes à Messery. 


(Pa-Fran- 


SEINE 

M. A. 2 classe. — M. Poro (Pau:-Guillaume- 
Jacques), 29, rue des Vignes, à Gennevil- 
diers. 

M. B. — M. Bronstein (Jacques), 10, rue des 
Lions, à Paris (4). 

M. B. — M. Duchanel (Guy-Marius), 18, quai 
de l'Artois, au Perreux. 

M. R. — M. Guérin (Pierre-Jean), 32, : u 
Rocher, à Paris, 








| 


M. B. — M. Pollet (Georges-Henri), G bis, rue 
du Port, à Créteil. 

M. B. — M. Ruquart (Georges-Arthur), 117, rue 
Horace-Vernet, à Nanterre, 

M. B. — M. Trouiilet (Auguste), 17, avenue 
Voiron, à Drancy. 

M. 2 — #l. Raïimbault (Rozer-Henri), 69, ave. 

> Edouard-Vaillant, à Pantin. 

L. r- — M. Hennequin (Julien), 29, rue Fran- 

çois-Ier, à Paris. 
POLICE 


M. O. (à titre posthume). — M. Lecureuil 
(Louis-Auguste-Constant), sous-brigadier des 
gardiens de la paix, à Paris. 

M. V. — M. Charlot (Justin), inspecteur spé- 
cial à la préfeclure de police, à Paris. 


M. V. — M. Orset (André-Félix), gardien de la 


paix, à Paris. 

M. A. 2 classe. — M. Le Pipec (Guillaume), 
Inspecteur de poiice, à Paris, brigade de la 
voie publique. 

M. B. — M. Besson (Hubert-André), 
de la paix du 20° arrondissement, à Paris. 
M. BR. — M. Croquet (Paul-Emile), gardien de 

la paix du 6e arrondissement, à Paris. 

M. B. — M. Droguet (Charles-Jean), gardien de 
la paix du 11e arrondissement, à Paris. 

M. B. — M, Jouen (René), gardien de la paix 
de la brigade fluviale, à Paris. 

M. B. — M. Lefrançois (Philippe), gardien de 
la paix de la circonscription de Gentiliy. 

=  B. — M. Pauthonniee (Raymond), gardien 

e la paix motocyeliste, aux services t’chni- 
que s de la préfeclure de police. 

df. B. — M. Petitjcan (Louis-François), gar- 
dien de !a paix du fer arrondissement de 
Paris. 

M. BR. — M. Spagnol (Albert), gardin de la 
paix du 7e arrondissement de Paris. 


gardien 


SEINE-ET-MARNE 


M. B. — Mille Julliotte (Monique-France-Marie)}, 
à Thomery 

M. B. — M. Moisson {Mchel-Bernwd), à Bray 
sur-Seine. 


NE-INFERIEURE 
M. B. — M. Guillou (Emile-GeorgesÆElienne) 


sapeur au corps de sapeurs-pompiers d 
Dieppe. 

M, B. — M. Ilirondei (Louis), sous-brigadier 
des douanes, 45, rue de l'Epce, à Dippe. 
M. BR. — M. Mesenge (Eugène-Ernest), à Bret 

teville. 
M. M. — M, Delaunay 


Rreltville. 


(Alfred-Sénateur), à 


VAR 


M. B. — M. Saurel (Pierre-Gaston), commis 
saire assislant à l'éducation physique du 
camp de jeunesse n° 15 à Saint-Raphaël. 


VAUCLUSE 
M. IL — M, Le Saux (Julien-Francis), gardien 
de la paix à Avignon. 
VIENNE 
M. A. % classe. — M. Thomas (Joseph), con 
trôleur de la Société nationale des chemins 
de fer français à Poitiers. 


M. H. — M. Dutisseuil (Camille), %1, chemin 
bas de Sables, à Poitiers. 


VIENNE (HAUTE:-) 


M. B. — M. Jeammot (Georges), 14, por! du 
Naveix, à Limoges. 
Militaires. 
GUERRE 
M. O. (à titre posthume). — M. Gautier 


(Edouard), gendarme à la brigade d'Avesnes 
le-uvomite, 





M. O. {à titre posthume). — M. Marsault 
(Paul), lieutenant à la 16 Kgion de gendar- 
meric, compagnie de l'Ilérauit, section de 
Sète. 

M. O. (à titre poslhume)., — M. Roger (Ben- 
jamin-Félix-Jules), gendarme à la 16° légion 
de gendarmerie, compagnie de l'Hérault, 
section de sète. 

M. B. —— M. Diallo Sara (Simitv)}, soldat au 
fer régiment mixte de Madagascar, 1% ba 
luiHon, 1re compagnie, à Tananarive. 

M. B. — M. Fako (Guilavogui!, soldat au ter ré 
gument mixte de Madagascar, {7 batañlon 
ire compagnie, à Tananarive 

M. B. — M. Faure (Paul-Louis-Roger), garde 4 


7° légion de la garde, 2° groupe, J° esca- 
dron moto, à Tlemce 

M. B. — M. Gorman (Kemeyan), sokiat au 
fer régiment mixte de Madagascar, 1% ba 
taillon, îre compagnie, à Tananarive, 

M. B. — M, nes (Marcel + gust Joseph), 
gendarme à la 14° :égion gendarmerie, 
compagnie des Hautes-Alpe ect de Gap, 
brigade de Veynes. 

M. B. — M. Kossaou lat au 1 giimer 
muxle de Madäg ur, 1° balaillon, 1° Com 
pagnie, à Tananariv 

M. B. — M Moali (Go 14 Mu maré hal 
des log s CIM {, commandant la br vade de 


gendarmerie de Pleyber-Christ (Finistère) 

M. B. — M. Pitton (Franc sque-Joseph), maré- 
chal des logis chef, 7 légion de la garde, 
2e groupe, 3% cscadron molo, à Tlemcen. 

M. B. — M, Tiemoko (Sangaré), caporal au 
{er régiment mixte de Madagascar, t® batloil- 
lon, ire compagnie, à Tananarive 

M. H. — M. Micholowilz (René), mobilisé à la 


14 brigade aigéro-marocaine 
AIR 
M. À. 2 — M. Francols), 
sergent 1 1 a £ l Ura 
M. À. 2e classe, — M. Gimenez (Marcel), ser- 
£: nt au dépot de stockage d'Ora 
M. B. — M. Lehont (Rager-André), caporai- 
chef, élat-major de la 1"° rég [PE ne, à 
AIX, 
MARIN 
M. BR M. 1 Jean-Ma I ma 
LE 1 1 po ue 
Bt 
A 2, — Le d lu na 
iriel et de la nptal Î exe 
culion du present arreic. 
Fait à Vichy, le 17 m 19 
Pour le n (re réta d'Etat 
à l'intérieur et°par dék'galion : 
Le directeur du personr el, du matériel 
et de la comptlalnlité, 
P. DEMANGE, 
+ œ + 





Commissariat général aux questions juives. 


ADMIXISTHATEURS A TES 
me 


Le commissaire général aux questions ful 
e 
ves, 

Vu {er 1 we i 1941 
relat i S t 1ieu 1p 
par Û iux Ju 

Ar! 


Article unique. — Tout immeuble, droit 
inmob vu droit au ( , + + 


; 
bien meuble, valeur mobhilière ou droit mo- 


hiller quelconque, appartenant à M. Boas 


(Ignaciuts Morit 


ne est pour de ; admmit! 1tCUr provi- 
in «li #1 

M. Bucheto: (Gaston), 11 avenue Bor 
glione, à Nice 

Fait à Y y, le 21 mars 1942 


XAVIER VALLAT, 


el 


2 juare Mérimée, à Can- 
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Arréle : 

Art. fer, — L'arrèlé en date du 31 janvier 
1942, publié au Journal officiel du 28 février 
1942, nemmant M. Palau (Jacques), 935, rue 
du Marché, à Carcassoune, administrateur 
provisoire de tout immeuble, droit immmobi- 
lier ou droit au bail quelconque, tout bien 
ineuble, valeur mobilière ou droit mobilier 
quelconque, appartenant à M. Haguenauer 
(Paul-Georges), 10, rue de la Préfecture, à 
Carcassonne, est rapporté. 

Art. 2. — Tout immeuble, droit immobilier 
ou droit au bail quelconque, tout bien meu- 
ble, valeur mobilière ou droit mobilier quel- 
conque, appartenant à M. Haguenauer (Paul- 
Georges), 10, rue de la Préfecture, à Carcas- 
sonne, est pourvu de l’adiministrateur provi- 
soire ci-dessous: 

M. Delhom (Pierre), 38, allée d'Iéna, à Car- 
cassonne. 

Fait à Vichy, le 21 mars 1942. 

XAVIER VALLAT, 
— 0 &-— 


Reclificatif à l'arrélé du 14 février 1942, paru 
au Journal ofjiciel du 16 mars 1942, page 1045, 
2 colonne : 


Au lieu de: 

« Article unique. — Tout jmineuble, droit 
iainobilier où droit au bail quelconque, tout 
bien meuble, valeur mobilière ou droit mo- 
bilier quelconque, appartenant à MM. Cassin 
(Fédia), 15, rue Fortia, à Marseille, Crémieux 
(Paul), 15, rue Fortia, à Marseille; Cassin 
(René), auciens actionnaires de la société à 
responsabilité limitée Fédia, Cassin et Ce, est 
pourvu de l'administrateur provisoire ci-des- 
SOUS : 

« M. Vial (Henri), 10, rue de l'Obélisque, 
à Marscille », 

Lire : 

« Article unique. — Tout immeuble, droit 
innmobilier où droit au bail quelconque, ap- 
parlenant à MM. Cassin (Fédia), 49, rue For- 
lia, à Marseille; Crémieux (Paul), 15, rue 
Fortia, à Marseille: Cassin fRéné), anciens 
actionnaires de la société à responsabilité li- 
uilée Fédia, Cassin et Ce, est pourvu de l'ad- 
ninistrateur provisoire ci-dessones: 

« M. Vial (Henri), 10, rune de l'Ohélisque, 
à Marseille, 

e Fait à Vichy, le 21 mars 1942, 

« XAVIER VALLAT, » 








MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Décret n° 849 du 20 mars 1942 déterminant 
la composition du conseil supérieur de 
l'ordre des vétérinaires. 





Nous. Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, - 

Vu la loi du 1!$S février 1942 instituant 
l'ordre des vétérinaires ; 

Sur le rapport du ministre secrélaire 
d'Etat à l'agriculture, 


Décrétons : 
Art, 19, — Sont nommés: 


Président du conseil sup‘rieur de l'ordre 
des vélérinaires. 

M. Degoe, docteur vétérinaire, maire de 
Ramboutlet (Seine-et-Oise), 


Vice-president du conseil supérieur 
de l'ordre des vétérinaires. 


M. Pecherot, docteur vétérinaire, maire 
de Vaieuce (Droit 








Membres du conseil supérieur de l'ordre 
des vétérinaires. 


M. Bellec, vétérinaire à Landivisiau (Fi- 
nistère). 

M. Brevot, docteur vétérinaire chef de 
secteur à Paris. 

LE an docteur vétérinaire à la Bassée 
(Nord), 

M. Lhoste, docteur vétérinaire au Mans 
(Sarthe). 

M. Mallet, ancien vétérinaire municipal à 
Angers (Maine-et-Loire). 

M. Pelit, professeur directeur de lécole 
nationale vétérinaire de Toulouse (Haute- 
Garonne). 

M. Quentin, docteur vétérinaire à Crépy- 
en-Valois (Oise). 

M. Rinjard. directeur du laboratoire na- 
tional de recherches des services vétéri- 
naires. 

M. Savagner, directeur des services vété- 
rinaires à Arras (Somme). 

M. Vuillaume, docteur vétérinaire à Lons- 
le-Saunier (Jura), 

Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agricultwe est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 20 mars 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 





MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 





Décret n° 648 du 4 mars 1942 portant orga- 
nisation de la surcompensation en ma- 
tière d'allocations familiales agricoles. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Ftat 
français, 

Vu le décret du 15 novembre 193€ ; 

Vu le décret du 31 mai 1958; 

Vu le décret du 29 juillet 1939 modifié 
par le décret du 18 décembre 1939; 

Vu le décret du 13 mars 1940, 


Décrétons : 

Art, 1°, — Les caisses de compensation 
d'allocations familiales agricoles sont obli- 
galoirement affiliées à la caisse à cadre 
national d’allocations familiales agricoles 
chargée notamment de coordonner leur ac- 
tion, de contrôler leur gestion et de rérar- 
tir les subventions de l'Etat ainsi que les 
charges directes et indirectes résultant des 
dispositions législatives et réglementaires. 

Art, 2. — Jusqu'à la réalisation de l’uni- 
fication des caisses de compensation d’allo- 
cations faruilialez agricoles, prévue par Ja 
loi du 2 décerubre 1940, la compensation 
des charges prévue par l’article 30 du dé- 
cret du 29 juillet 1939 est réalisée dans 
chaque département par l'application obli- 
gatoire du taux uniforme de cotisations 
pwévu par l'article 13 du décret-loi du 
31 mai 1928. 

Le taux uniforme moyen de la cotisa- 
tion est déterminé par le comité départe- 
mental au début de chaque trimestre en 
fonction des résultats des trimestres pré- 
cédents pour l'ensemble des caisses de 
compensation d'allocations familiales agri- 
coles agréées pour le département. 

Pour la détermination de ce taux uni- 
forme moyen. le comité départemental de- 





vra tenir compte de la charge ou du bonÿ 
de surcompensation qui lui sera indiqué 
à titre provisionnel par la caisse de sur- 
compensation. 

Art. 3. — Les charges résullant pour les 
caisses de compensation d'allocations fami- 
liales agricoles des primes et allocations 
versées à leurs allocataires font l’objet 
d'une surcompensation intégrale par J'in- 
termédiaire du fonds mational agricole de 
surcompensation institué par l’article 31 du 
décret du 29 juillet 1939. Les modalités des 
opérations de surcompensation seront pré- 
cisées par arrêté du ministre secrétaire 
d'Etat à l’agriculture et du ministre secré- 
taire d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances. 

Art. 4. — Le fonds national de surcom- 
pensation agricole est géré ni la caisse à 
cadre national d'allocations familiales agri- 
coles, 

Les opérations du fonds national de sur- 
compensation devront être soumises par 
la caisse d’allocations familiales à cadre 
nalional au comité permanent de la com- 
mission supérieure des allocations familia- 
les agricoles institué par l’article 2 du dé- 
cret du 31 mai 1938 et dont les pouvoirs 
sont étendus à cet effet. 

Au vu des renseignements fournis par 
les caisses d’allocations familiales à Ja 
caisse de surcompensation, le comité per- 
manent des allocations familiales agrico- 
les arrête, chaque trimestre, les bases de 
la surcompensation. Il propose tout règle- 
ment des difficultés qui pourraient surve- 
nir entre les caisses, il vérifie enfin Ja ré- 
gularité des opérations de surcompensa- 
tion. 

Art. 5. — La caisse à cadre national peut 
retenir à due concurrence sur les sommes 
qu’elle doit verser aux caisses adhérentes 
au litre des subventions de l'Elat les som 
mes qui lui sont dues par ces caisses au 
titre de la surcompensation. 


Art. 6. — Dans le cas où une caisse de 
compensation d'allocations familiales agri- 
coles ne se conformerait pas aux disposi- 
tions législatives et réglementaires concer- 
nant son fonctionnement et sa geslion, on 
se trouverait par suite de la négligence de 
ses dirigeants dans une situation difficile, 
le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
sur la proposition du comité permanent 
des allocations familiales agricoles ou de 
la caisse de surcompensation, pourra subs- 
tituer à son conseil d'administration un ou 
plusieurs administrateurs provisoires char- 
gés de Ja gestion de la caisse de comjxn- 
sation jusqu’à ce qu'une décision inter- 
vienne conformément à l'article 20 du 
décret-loi du 31 mai 1938, 

Art. 7. — Le décret du 13 mars 1940 re- 
latif aux relalions des caisses de compen- 
sation d'allocations familiales agricoles, à 
la compensation départementale et à Ja 
surcompersation est abrogé. 

Art. 8. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture et le ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan- 
ces sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 

ui sera publié au Journal officiel de l'Etat 
rançais. ï 

Fait à Vichy, le 4 mars 1942, 

PH. PÉTAIN. : 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agricullure, 
PIERRE  CAZIOT, 
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Surcompensation en matière d'allocations 
familiales agricoles. 





. 


Le ministre secrélaire d'Elat à l’agriculliure 
et le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
ualionale et aux finances, 


Vu le décret du 29 juillet 14939 relalif à la 
famille et à la natalité françaises, notamment 
J'article 31; 

Vu le décret du 4 mars 1942 relalif à Ja sur- 
compensalion des allocations familiales agri- 
coit Sy 


Arrèlent: 

Art. ler, — Les opéralions de surcompensa- 
tion nationale, prévues par k décret du 4 mars 
1932, seront, à titre provisoire, effectuées par 
trumestre, à compter du fer juillet 1940, dans 
les conditions fixées par le présent arrêté. 

Art, 2. — Les caisses d'allocations familiales 
agricoles sont tenues d'adresser à la caisse à 
cadre national d’allocations familiales agri- 
coles, avant la fin du quatrième mois qui suit 
le trimestre au titre duquel les allocations 
ont élé versées, des bord-reaux trimestriels 
indiquant la quote-part à leur charge des allo- 
cations familiales, des primes à la première 
naissance et des allocations de la mère au 
foyer ou allocations de salaire unique versées 
par elles pour le trimestre considéré ainsi 
que le montant des déclarations de revenu 
cadastral qui ont servi de base à l’établisse- 
ment des cotisations de leurs adhérents. 

Art, 3. — Au vu des renscignements fournis 
par es caisses d’allocations familiales agri- 
coles. centralisés par la caisse à cadre natio- 
nal, le comité permanent des allocations fami- 
liales agricoles arrête le laux nalional de sur- 
compensation sur les bases ci-après: 

Une première surcompensation générale a 
lieu pour la tolalité des caisses d'allocations 
familiales agricoles sur la base du salaire 
moyen mensuel départemental ke plus bas fixé 
par larrêlé du 18 mai 1910, en ce qui concerne? 
la période añiérieure à 49%2, ou par l’arrèlé 
du 20 décembré 1911, pour les communes ne 
comprenant pas une localilé de plus de 
2.000 habilanis agglomérés ou les communes 
assimilées. 


A cet effet, le comité établit le montant glo- 
bal, pour l'ensemble des dépariements et 
pour le trimestre considéré : 

1e En ce qui concerne les caisses des dépar- 
tements pratiquant ledit salaire mensuel le 
plus bas, de la totalilé de la quote-part à leur 
charge, des allocations versées par elles; 

2° En ce qui concerne les caisses des dépar 
teinents pratiquant des salaires mensuels plus 
élevés, des fractions correspondant au salaire 
inensuel le plus bas, des quotes-parts à leur 
charge des allocations versées par elles. 

Le comité fixe ensuite un taux général 
InuYen des chargés en divisant ce montant 
£iobal par le. total des revenus des propriétés 
imposées à la contribylion foncière des pro 
priétés non bâtiès tels qu'ils sont déterminés 
par l'administration des contributions -direc- 
tes. Toutefois le comité pourra exclure du 
calcul de ce tolal des revenus, par délibéra- 
tions motivées, tels groupes afférents à des 
natures de propriétés qui lui paraîtraient in- 
compatibles avec l'objet de la surcompensa- 
lion, 


Le comité appiique ce taux général su re- 
venu cadastral de la propriété non bâlie de 
chaque département et détermine: 

1° En ce qui concerne les caisses des dépar- 
tements pratiquant le salaire mensuel le plus 
bas, la totalité de leur charge théoriqu’ ; 

2v En ce qui concerne les Caisses des dépar- 
tements pratiquant des salaires mensuels plus 
élevés, une première fraction de leur charge 
théorique. 

Des surcompensations complémentaires ont 
lieu, par tranches de salaires mensuels, entre 
les caisses d'allocations familiales agricoles 
des départements ayant des salaires mensuels 
supérieurs au plus bas. 

Elles portent respectivement sur les frac- 
tions, correspondant aux différences entre les- 
dites tranches successives des quules-parls à 
icur charge des allocations versées par elles. 





Les taux pre moyens ainsi calculés, sue- 
cessivement appliqués au revenu cadastral 


.de la propriété non hâtié de chaque départe- 


ment, terminent Jes charges théoriques 
complémentaires des caisses. 


Art. 4. — Par comparaison des charges théo- 
riques de chaque département et des quotes- 
parts des allocations diverses à la charge des 
caisses de ce département, le comité déter- 
mine la position, débitrice ou créditrice en 
surcompensation, dudit département. 

Pour iout départément dans lequel plusieurs 
caisses sont agréées, le comité répartit entre 
ces caisses le débit ou le crédit résultant de 
la position du département en surcompensa- 
tion. 

A cet effet, le comité cakule le taux dépar- 
temental de charges d'allocations et de sur- 
compensation, en. divisant le montant de la 
charge théorique du déparlement par le mon- 
tant total des déclarations contributives qui 
ont servi de base à l’élablissement des cotisa- 
tions des adhérents des caisses dans le dépar- 
tement, 

Le comité détermine le débit ou le crédit de 
surcompensation de chaque caisse par tcompa- 
raison pour chacune d'elles entre: 

D'une part, le produit par le taux départe- 
mental de charges d'’alloralions et de sur- 
compensalion du montant des déclarations 
contributives des adhérents de la caisse; 

Et, d’autre part, la quote-part à la charge 
de la caisse des allocations familiales, des 
primes à la première naissance, des alloca- 
tions de la mère au foyer ou des allocations 
de salaire unique versées par elles pour le 
trimestre considéré. 

Art. 5. — Le comité établit la balance des 
soldes de surcompensalion des caisses d’allo- 
cations familiales agricoles et les déhite ou 
les crédite à due concurrence. La caisse à 
cädre national procède au virement des fonds 
entre les caisses affiées. 

La caisse à cadre national est tenue de ver- 
ser chaque année, au cours du premier tri- 
meslre, les sommes dues au tilre de l’année 
précédente aux caisses créditrices à la sur- 
compensation. Sur décision du comilé perma- 
nent des allocations familiales agricoles, elle 
peut procéder, en cours d'année, à des versc- 
ments provisionnels, 


Art. 6. — Le directeur du budget au sccréta- 
riat d'Etat à l'économie nalionale et aux finan- 
ces et le directeur des services professionnels 
et sociaux au secrélariat d'Elat à l'agricul- 
ture sont chargés, chacun en ce qui le con 
cerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 4 mars 1942. 

Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTIHILIER, 
Le ministre secrétaire d'Etal 
à l'agricullure, 
PIERRE CAZIOT, 
6-6 +- 





Conditions de remboursement des rentes 
4 p. 100 1925. 





Le ministre secrétaire d'Eiat à l'économie 
nalionale el aux finances, 

Vu la loi et l’arrèté du %5 février 1942 
relatifs à la conversion ou au remboursement! 
des rentes 4 p. 100 1925, 


Arrête: 
Arréie: 


Art, fer, — Le remboursement des titres 
de rente 4 p. 100 195 déposés dans les con- 
ditions prévues par l’arrèté du 25 février 1942 
sera assuré, à partir du 23 mars 1942, à !a 
caisse du Trésor à 1pres de laquelle le dépôt 
aura élé eflecluc. 


Art. 9. — La somme correspondant au rem- 
boursement en capital des titres sera verse 
sur produclion du récépissé de dépôt dûment 
quiltancé; pour les titres nominatifs, ce ré- 
cépissé devra, en outre, étre appuyé des piè- 
ces juslifitatives prévues par les règ'ements. 


Art. 3. — Les intérêts afférents à la période 
comprise entre le ÿ mars 1912, dale du der- 
nier eoupon échu, et le 22 mars 1942 inclus 





seront également payés à partir du 23 mars 
1942. 

Ce payement sera effectut; pour les titres 
au porteur, contre remise du coupon à 
échéance du 5 septembre 1942: pour les titres 
norninatifs, contre acquit donné sur le borde- 
reau-quiltance remis lors du dépôt des titres. 


Art. 4. — Les coupures de 4 fr. de rente 
& p. 100 1925 au porteur, ainsi que les frac- 
tions de rente nominative non inscriplibles 
en rente nouvelle 3 p. 100 1952 seront (gale- 
ment remboursées à partir du 23 mars 1942. 

La somme correspondant au remboursement 
en capital des titres sera versée sur produc- 
tion de ces derniers; les intérêts courus du 
à mars au 22 mars 1942 inclus seront payes 
dans les conditions prévues à l'article 3 ci- 
essus. 

Art. 5. — Les sommes revenant aux ayants 
droit seront calculées sur les bases indiquées 
dans les barèmes I (personnes physiques) 
et II (personnes morales) annexés au présent 
arrêté. 


Fait à Paris, le 17 mars 1942. 
YVES BOUTHILLIEN, 





RENTES 4 P, 100 1925 


SOMMES 4 PAYER AUX PORTEURS DE J1ITRRS 
REMBOURSES 





Baume 1, — Personnes physiques 



































— _ — - | 
INTÉRÊTS 
COUPURES CAPITAI courus 
(à payer conire 
remise du coupon 
de rente o à échos 
du 
4 p. 100 1925 rembourse ÿ seplembre 1942) 
{ 
france. traucs francs 
4 » (Ko » 0 17 
2%) » 2 » 1 M, 
10 » 1. N'a) 12 
400 » ESREC D » 7 46 
4.000 » 1K5.000 » 371 58 
(4) La somme revenant au porteur sera 
arrondie au déchme au morment du payement 
conformément aux dispositions de la loi du 
24 octobre 19%40, 
Bai ME II. — Personnes morales 
CAPITAL À REMBOURSER UE 
ébnins piqué mcm) EE 5 0 
nt 2» e Œ Le 
ta FA & E  < Æ e 
CRE CRE © s + 
» € « RE Hs E- £ 
= € £ Le , € > nALE 
nm rE + = € = ra 2 — o e &£ 
> © = EL. ds ra e « 
+ eu = © = Æ & E æ 
eo 1 & Tes e > e 
: 21 € © 
_. nd ee — < + me 0 
ter r. E 020 
« = 
£< dE 
francs france france france froucs 
4» 485 » 8 50 176 50 0 
20 » 925 » 42 | ss? 10 1 67 
10 » 1.4) » 85 ps! 1.765 : 3 44 
400 »| 48.500 »| 850 »| 17.63% 12 44 
1.44) m'1N0.06X) =! 8.) : AM) # TH 42 
(1) La somme revenant au porteur sera 
arrondie au décite au moment du parement, 
conformément aux dispositions de la loi du 


21 ociobre 1:40, 
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Conditions de remboursement des rentes 
4 1/2 p. 100 1997. 
Le ministre secréiæire d'Etat à l'économie 
nationale ct aux finances, 
Vu la loi et l'arrêté du 25 février 192 rela- 
tifs à la conversion ou au remboursement 
des rentes 4 1/2 p. 100 4927, 


Arrête, 


Art, 1er, — Le remboursement des titres de 
rente # 1/2 p. 100 1937 déposés dans les con- 
ditions prévues par l'arrêté du 25 février 1942 
sera assuré, à partir du 25 mars 1242, à la 
caisse du Trésor auprès de laquelle le dépôt 
aura lué. 


vie CHect 


Art. 2. — La somme correspondant au rem- 
boursement en capilal des titres sera versée 
sur production du récépissé de dépôt dûment 
quillancé; pour les titres nominalifs, ce ré- 
cépissé devra, en outre, étre appuyé des piè- 
ces justificatives prévues par les règlements. 

Art. 7%. — Les intérêts afférents à la période 
comprise entre le 4° mars 1942, date du der- 
nier coupon échu, et le 22 mars 19% inclus 
seront également payés à partir du 22 mars 
1942, 

C3 payement sera effectué: pour les tilres 


ii porteur, contre remise du coupon à 
échéance du 1° septembre 1252; pour les ti- 


tres noininatifs, contre acquit donné sur te 
bordereau quittance remis lors du dépôt des 
titre . 

Art, ï. — Les sommes revenant aux ayants 


droit seront calculées sur les bases indiquées 
dans le barème annexé au présent arrété. 


Fait à Paris, le 17 mars 1922. 


YVES BOUTHILLIER, 























RENTES 4 1/2 P, 100 1997 
SOMMES A l'AYER AUX PORTEURS DE TITRES 
REMBOURSES 
COUPURES | INTÊÉRETS 
dé rentes CAPITAL courus 
à payer contre 
4 1:60 1937 û remise 
(montant du coupon 
: à échéance du 
ea pad rembourser ({). | 4er stidiise 
nominal). 498 ®). 
a 
francs, francs. francs 
O0 » 977 70 27 
1.4XX) » 1.98% 5 50 
10.009 » 19.953 40 4 55 
100.000 + 199.534 20 548 75 
Notes. — 1) La valeur de remboursement 


des titres norninatifs sera élablic sur les ba- 
ses ci-dessus, en supposant que le titre à 
rembourser est représenté par le plus petit 
nombre possible de coupures au porteur. 
Les intérèéls courus seront calculés dans les 
même conditions. 

‘% Les sommes revenant au porteur seront 
arrondies au décime au moment du paye- 
laent, conformément aux dispositions de la 
loi du 21 octobre 1940. 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA MARINE 





Comité provisoire d'organisation des profes- 
sions de courtiers et d'agents maritimes, 





L'armiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat À la marine, commandant en chef des 
furces inaritimes françaises, 





Vu le décret du 15 mars 1952 instituant 
ua comilé provisoire d'organisation des pro- 
fessions de courliers et d'agents martimes, 


Arrête : 


Article unique. — Je comité provisoire 
chargé d'organiser les professions de cour- 
tiers et d'agents maritimes est ainsi constitué : 


Président. 


M. Georges Barres. 


Membres. 


MM. André Angot, Marcel Aumont, Mau- 
rice Auvray, Humbert Balguerie, Michel Cour- 
tin, Jean de La Gardiere, Robert Dumas, An- 
dré Gordon, Laurent Lemaire, Georges Michel, 
René Necel, Jean Nelson-Pautier arcel Ro- 
gliann, Paul Tellier, André Thibommery, Ar- 
mnand Vang, 


Commissaire du Gouvernement. 
M. le commissaire de la marine Hillairet. 


Fait à Vichy, le 20 mars 1942. 
Al DARLAN, 





“6-0 +— 


Inscription maritime. 





Far arrèlé en date du 20 mars 1942, ont 
élé nommés à l'emploi de commis de 4 classe 
de l'inscription maritime, pour compter de la 
date de leur prise de fonctions: 


MM. 

Girard (G.), capilaine au long cours, en rem- 
placement numérique de M. Le Gras, dé- 
cédé. — Affectation: Marseille, 

Gourvil (J.-M.), capitaine de la marine mar- 
chande, en remplacement de M. Rochet, 
nommé chef de section. 

Guillam (A.-M.), premier maître fourrier, en 
remplacement numérique de M. Royez, 
nommé agent administralif. 

Le Hir (R.-A.), premier maître fourrier, en 
remplacement numérique de M. Caivar, 
nommé agent administratif. 

Denis (M.-É.), maître fourrier, en remplace- 
ment numérique de M. Garry, nommé agent 
administratif. 


Affectation: Sète. 
Join (Ch.}, maître torpilleur, en remplace- 
ment numérique de M. Collin, nommé agent 
d administratif. 
Kervella (J.-M.), ex-maitre fourrier, en com- 
plément d’effectif. 
Affectation: Alger. 
RER EE 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 


Décret n° 816 du 20 mars 1942 relatif à la 
délégation au général d'armée Dentz des 
pouvoirs du ministre secrétaire d'Etat à 
la guerre en ce qui concerne l'octroi des 
diverses récompenses au titre de la 
guerre 1939-1940. 








Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 5 septembre 1939 insti- 
tuant un contingent illimité de croix de la 
Légion d'honneur et médailles militaires; 
u les décrets des 26 septembre et 4 oc- 
tobre 1939 et 28 mars 1941 relatifs à la 
croix de guerre 1939-1940; 

Sur le rapport de l'amiral de la flotte, 
ministre de Ja défense nationale, ministre 
secrétaire d'Etat à la guerre, par intérim ; 
Le conseil de l'ordre de la Légion d'hon- 


Décrétons : 

Art. 1°", — Délégation permanente el gé. 
nérale est donnée à M. le général d'armée 
Dentz pour prendre, au nom du ministre 
secrétaire d'Etat à Ja guerre, à compter de 
Ja publication de ce décret, toutes décisions 
relatives à l'attribution des citations à l'or- 
dre de tous les échelons du command:- 
ment pour des faits de guerre accomplis 
depuis le 1 septembre 1959. 


Art. 2. — La même délégation est donnée 
à cet officier général en ce qui concerne 
les propositions de récompenses (Légion 
d'honneur jusqu’au grade de commandeur 
inclus et médaille militaire) pour les faits 
de guerre susmentionnés. 


Toutefois, les décisions portant atWibu- 
tion de ces distinctions, présentées sou; 
forme d'ordres, demeurent soumises à la 
sanction du ministre secrétaire d’Elat à fa 
guerre auquel est réservée la signature des 
arrêtés portant inscription aux tableaux 
spéciaux. : 


Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à la guerre est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 


Fait À Vichy, le 20 mars 1942. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
L'amiiral de la flotie, ministre de la 
défense nationale, ministre secré- 
taire d'Etat à la guerre, par in- 
térim, 
Al DARLAN. 
EE 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 





Décret n° 577 du 24 février 1942 approu- 
vant le cahier des charges type applica- 
ble aux entreprises de navigation aé- 
rienne titulaires d'une concession. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Elat 4 
l'aviation, 

Vu la loi du 19 septembre 1941 fixant Île 
statut de l'aviation «marchande; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrétons : 


Art. 47, — Est approuvé le cahier des 
charges type applicable aux entreprises de 
navigation aérienne titulaires d'une con- 
cession, qui est annexé au présent dé- 
cret (1). 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à l'avia- 
tion est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de l'Etat français. 

Faît à Vichy, le 24 février 1942. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français: 


Le secrétaire d'Etat à l’avialion, 
6! BERGERET. 


(1) Ce document pourra êire consulté À 
l'administration centrale du secrétariat d'Etat 
Es ann (direction de l'aéronautique ct- 
vile). 








neur entendu, 








+ © 2&- 





x on 
LE 








ti 
n 


, 
Es 


P 





1942 


—— 


el gé. 
arinée 
Nistre 
ler de 
isions 


à l'or 


and». 
mplis 


nnée 
‘erne 
p 

Cur 


faits 


ibu- 
OU; 
à la 
à {a 
des 
aux 


Hat 
du 
ral 


at 





HS Ai 


ne on ul 


Do 











99 Mars 1942 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


1127 





Décret n° 597 du 25 février 1942 approu- 
vant la convention intervenue entre le 
secrétaire d'Etat à l'aviation et la com- 
pagnie Air-France. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à 
l'aviation et du ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 

Vu la loi du 19 septembre 1941 fixant Je 
statut de l'aviation marchande ; 

Après avis du conseil d'Etat; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art, 197, — Est approuvée la convention 
intervenue, le 9 février 1942, entre le se- 
crétaire d'Etat à l'aviation, agissant au 
nom et pour le compte de l'Etat, et la com- 
pagnie Air-France, société anonyme au Ca- 
pital de 120 millions de francs, dont le 
siège social est à Paris, rue Marbeuf, n° 2. 

Cette convention et le cahier des charges 
qui y est annexé resteront annexés au pré- 
sent décret (1). 


Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à l’avia- 
tion et le ministre secréfaire d'Etat à l’éco- 
nomie nationale et aux finances sont char- 
és, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de l'Etat fran- 
çais. 

Fait à Vichy, le 25 février 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétair:z d'Etat à l'aviation, 
G! BERGERET. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 





(1) Ce document pourra être consulté à 
l'administration centrale du secrétariat d'Etat 
à l'aviation (direction de l'aéronautique ci- 
vile), 


— +. 





Remise de débet. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’économie 
nationale et aux finances et le secrélaire d’Elal 
à l'aviation, 

Vu l’article 43 de la loi du 29 juin 185?, 
Hodifiée par la loi du 12 décembre 1940; 

La section des finances, de la guerre, de 
la marine, de l'aviation et des colonies du 
conseil d’Etat entendue, 


Arrêlent: 


Article unique — Il est fait remise gra 
cieuse à M. Diop (Alassane), secrétaire comp- 
table auxiliaire de % classe au service du 
transit du parc de l'air en Afrique occiden- 
tale française, de la totalité des sommes dont 
il reste redevable sur la somme de 17.406 
francs 12 dont il a été constitué débiteur en- 
vers l'Etat pour trop-perçu d'indemnité pour 
charges de famille, 
Fait à Vichy, le 146 mars 1942. 
Le secrétaire d'Etat à l'aviction, 
Gl BERGERET. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
Pour le ministre: 


Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY, 








+0. 





Retrait de fonctions. 





Par errêté en date du 4 mars 19:32, M. Cha- 


baud (Gaston-Julien-Henri )}, e<xpéditionnaire, 
a été relevé de ses fonctions, en application 
des dispositions de la loi du 17 juillet 1940, 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT À L'ÉDUCATIGN 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 





Ateliers-écoles. 





Par arrété cn date du 20 mars 1942, un 
atelier-Ccole, annexé à l'école primaire élé- 
mentaire de garçons de Bourg, a été créé à 
Aulnay-sous-Bois (Seine-et-Oise). 


à. EEEESenns 





Sections professionnelles. 





Par arrèlé en date du 20 mars 19%:2, un 
section professionnelle (section ménagère) est 


créée au cours complémentaire de jeunes fille 
de Valréas (Vaucluse). 


Par arrêté en date du 20 mars 1942, ur 
section professionnelle ommeérciale, indus 
trielle el ménagère) a été créée au cours com 

lémentaire de jeunes filles de Fécamp {Sein 
nférieure). 





— © 
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Sections industrielles 





Par arrêté en date du 20 mars 1942, un 





section industrielle d'enscignement fe qu 

a été créée à l'école primaire supérieure dt 

jeunes filles de Roanne. 
—# @ &— 


Organisation des services du secrétariat 
général de la jeunesse. 


Rectificalif au Journal officiel du 
1942: page 933, 2% colonne, Service du 
des jeunes, supprimer les mots: « Bureau d« 
la jeunesse rurale ». 


—@ 2 





Comité permanent du conseil du livre français. 


Par arrèlé en dale du 21 mars 1942, 
M. Georges Duhame?l, secrélaire perpétuel, 
par intérim, de l’Académie française, est dési- 
gné comme représentant de la corporation des 
auteurs dans le comité permanent du conseil 
du livre français, au lieu et place du prési- 
dent de late corporation, jusqu'à la const 
tulion de celle-ci, en remplacement de M. An 
dré Bellessort, secrétaire perpétuel de Acad: 
mie francaise, décédé, 


+6 + — 





Administration centrale, 





Par arrêté en date du 20 mars 1942, M. Ga 
lampoix (Pierre), chef de bureau hors classe 
à l'administration centrale {instruction publi- 
que), est nommé, à compter du 15 février 1942, 
inspecteur général des services économiqu 
et adimninistratifs à l'administration centrale, 
en remplacement de M. Soulet, appelé à 
d’autres fonctions. 


+ © 

















Muséum. 

Par arrêté cn date du 14 janvier 1942, 
M. Abrard (René), sous-directeur de bora- 
toire au Muséum national d'histoire naturelle, 
est normmé, à Compter du 20 decembre 1941, 


professeur titulaire de la chaire de géologie 
du Muséum national d'hisk l 


——-— - 20 —— 
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Académie des inscriptions et belles-lettres. 











Par arrèlé en date du 13 mars 1%42 té 
approuvée l'élection de M. Gustave Lefebvre 
conme membre titulaire émit $ 
inscriplions et belles-Ictires 

> © + 
Instructions relatives 
à l'enseignement demographique. 
Vichy, 21 rna 922 
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quel est l'accroissement de la population dans !t 


les autres pays. 11 importe en cffet que l'en- | 


seignement démographique soit aussi concret | 


et aussi direct que yposside, qu'il s'adresse 
aux yeux et à l'imagination de l'enfant aussi 
bien qu'à son bon sens. La conclusion qu'il 
tirera de ces constalations de fait c'est que 
si les familles nombreuses ne se multiplient 
pas rapidement, c'en sera fait de la France 





et de son empire 

Au second cycle l’enseignement démogra- 
phique, tout en restant saisissant grâce 
des lectures, parmi lesquelles devront figurer 
comme au cours précédent les messages du 
Maréchal, grâce à des statistiques, des ques- 
tionnaires ou des gravures, devra se présen- 
ter comme plus ample et mieux fondé des 
points de vue historique*et géographique. Par 
exemple, un tableau de démographie <ompa- 
rée de la France et des autres pays d'Europe 
pour les dix-septième et dix-huitième siècles 
constituerait une utile préface aux leçons 
d'histoire prévues pour le début de la 
deuxième année. On s’allachera surtout à 
montrer que s'il y eut au cours de ces deux 
siècles des périodes de prépondérance fran- 
caise, notre pays dut en bonue part celle 
mg et ce rayonnement au fait qu’il élail 

e beaucoup le plus peuplé de l'Europe. Et 
croil-on qu'au inoment où nos armes se 
voyaient tenues en échec, nos lettres elles- 
méines auraient pu conquérir pacifiquement 
usqu'à nos propres ennemis, s'il ne s'élait 
rouvé plus de vingt millions de Français 
pour parler notre langue quand l'Angleterre 
et la Prusse en comptaient moins du tiers ? 
D'autre part, quand on exposera dans ses 
grandes lignes la géographie humaine de la 
France, on montrera tout particulièrement 
que ia conséquence du dépeupemeont de nos 
campagnes est l'afflux des étrangers qui vien- 
nent « coloniser » Certaines de nos provinces. 

On expliquera, en outre, aux grands élèves, 
ce qu'on entend par celle expression: « le 
viciflissement de la population ». On les aidera 
à découvrir les dangers que courent les na- 
tions qui continuent à se dépeupler: abais- 
sement de la moralité, perte de prestige et 
menàce de décadence. On leur montrera à 
l'inverse qu'un pays de natalité croissante 
puise dans cette multiplication une force et ; 
une cohérence qui n'appartiennent qu'aux 
organismes sains, Une nalion meurt si <lle 
n'est en création continue. 

Le maître s'acharnera enfin à réfuter les 
sophismes et les formules désabusées trahis- 
sant une fausse sagesse populaire qui assi- 
milcnt à une tare ou au moins à un ridicule | 
un trop grand nombre d'enfants. J1 sera fa- 
<ile de montrer quelle aide matérielle et 
quel appui moral! le mur de famille peut trou- 
ver dans une descendance qui, loin d'être pour 
lui une charge, fera sa force et lui donnera 
ja meilleure des raisons de vivre. 

Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 


JÉRÔME CARCOPINO. 


—— ee mnt mms ie 








Enseignement démographique, 





PROGRAMME 





PIEMIER CYCLE 
Cours moyen. 


La dépopulation française. L'accroissement 
de !a population à l'éiranger. Quelques stalis- 
tiques 

Le dépeupiement des villages et des cam- 
pagnes. Insuffisance de la population française 
aux colonies. 

Nécessité des familles nombreuses pour 
assurer la puissance de la France et le main- 
iien de l'empire. 








DEUXIÈME CYCLE 
L — La dépopulation française, 


Baisse de la natalité, Quelques statistiques. 

Populations respectives des principaux pays 
du monde, Le dépeuplement de la France, 
Accroissement considérable de la population 
à l'étranger. QuEiques graphiques. 





Il. — Conséquences de la dénatalité. 


Dépeuplement des villages et des campa- 
gnes. 

Alflux en France des étrangers: « coloni- 
rs » de cerkaines parlies de notre terri- 
oire. 

« Vieillissement » de la population. 


Diminution du prestige et du rôle de ia 
a dans le monde. Menaces de déca- 
ence. 


II. — La France ne doit pas être un pays 
de fils uniques et de célibataires. 


Nécessité de peupler nos colonies pour évi- 
ter ie démembrement de l'empire et y main- 
tenir le caractère français. 

Dangers du célibat: l’individualisme, forme 
de l’égoïsme, Abaissement de la moralité pu- 


blique. 
IV. — Nécessité de créer 
une famille nombreuse. 


Ji faut honorer les familles nombreuses. 

Aide que leur apporte Etat. 

Les enfants, source de bonheur pour les 
parents, assurent la prospérité de la famille 
et la puissance de la patrie. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 





Circulation des pépins de raisin. 


Le ministre secrélaire d'Etat à l’agriculture, 
le secrétaire d'Etat au ravitaillement et 
secrétaire d'Etat aux communications, 


Vu la loi du 8 décembre 190 sur la circu- 
lation des denrées et produits alimentaires; 


. Vu l'arrêté du 25 août 1941 sur la circuis- 
tion des denrées, produits alimentaires et 
animaux, 


Arrêtent : 


Art. 4er, — Ja liste faisant l’objet de l'ar- 
ticle 7 de l'arrêté ministériel du 25 août 194 
est compiétée comme suit: 














PRODUITS 
denrées alimentaires ou animaux 
doat la circulation générale 
est interdile sans autorisalion. 


au départ desquels joue 
l'ianlerdiction ci-contre, 


ZONE 
de libre circulation 
des envois 
soumis par ailleurs 
à l'interdiction ci-contre 


LIEUX 





Pépins de FOR. céoévocishéntessesensre 





Tous départements. 


Néant. 











Art. 2, — Je conseiller d'Etat secrétaire 
général de l’agriculture, le conseiller d'Etat 
secrélaire général des travaux el transports 
et le conseiller d'Etat secrétaire général du 
ravilaiilement sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrûlé, 

Fait à Paris, le 18 mars 1942, 

Le secrélaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CIARBIN, 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET A LA SANTÉ 








Décret n° 689 du 4 mars 1942 autorisant 
la création d'un bureau de bienfaisance 
dans la commune de Condé-sur-Sarthe 
(Orne). 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Elai à la 
famille et à la santé, 

Vu les délibérations du conseil municipal 
de Condé-sur-Sarthe (Orne), en date des 
23 mars et 26 août 1941; 

Vu la délibération de la commission ad- 
ministrative du bureau d'assistance de la- 
dite commune du 24 novembre 1941; 

Vu les renseignements relatifs aux res- 
sources du futur établissement ; 

Vu le décret du 25 mars 1852; 

Vu la loi du 5 avril 1884: 

La section de l’intérieur, de l'instruction 
publique et des beaux-arts du conseil d'Etat 
entendue, 


Décrétons : 


Art. 4er, — Est autorisée la création d'un 
bureau de bienfaisance dans la commune de 
Condé-sur-Sarthe, département de l'Orne. 





Art. 2. — La dotation du nouvel étabiis- 
sement consistera en une somme de 10.01% 
francs donnée à la commune de Condi- 
sur-Sarthe, à charge de création du bu- 
reau de bienfaisance, par le sieur Fould 
(Léon-Joseph-Jacques), et acceptée par dé- 
libération du conseil municipal du 25 mars 
1941. 

Celte somme sera placée en rentes sur 
l'Etat et les titres immatriculés au nom 
de l’établissement, 

Art. 3. — Le secrélaire d'Etat à la familte 
et à la santé est chargé de l'exécution du 
présent décret. 

Fait à Vichv, le 4 mars 1942, 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrélaire d'Etat 
à la famille et à la santé. 
SERGE HUARD. 
———————— 4 © $— 


Décret n° 703 du 4 mars 1942 portant re- 
lèvement des taux de valeur locative des 
immeubles à bon marché achevés posté- 
rieurement au 1 septembre 1939. 








Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la 
famille et à la santé et du ministre secré- 
taire d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances, 

Vu la loi du 5 décembre 1922 portant 
codification de la législation sur les habi- 
tations à bon marché et la petite propriété, 
et notamment son article g + 

Vu le décret du 27 avril 1937 fixant les 
maxima de valeur locative et de prix de 
a applicables aux habitations à bon 
marché, 


Décrétons : 

Art. fer, — À titre exceptionnel, les taux 
d2 valeur locative prévus par le décret du 
27 avril 1937 peuvent être relevés dans 
les immeubles à bon marché dont l'aché- 
og est postérieur au 1* septembre 
1959, 
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art. 2, — Le secrétaire d'Etat à Ja fa- 
mille et à la santé fixe, après avis du yré- 
fet et du comité de patronage des habita- 
tions à bon marché et de la prévoyance so- 
ciale compétent et en açcord avec le mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l’économie na- 
tionale et aux finances, la majoration ap- 
licable aux loyers perçus dans lesdits 
immeubles. 
art. 3. — Le secrétaire d'Etat à la fa- 
mille et à la santé et le ministre secré- 
taire d'Etat à l'économie nationale et aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui 
k concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel. 
Fait À Vichy, le 4 mars 1942, 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l’Elat 
français: 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat à la famille 
et à la santé, 
SERGE HUARD. 


SRE JT OREL- DO OL SOUS PRESSE EEE 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 





Commission centrale des appareils à pression 
de vapeur ou de gaz. 





Le secrélaire d'Etat à la production jindus- 
triclle, 

Vu l'arrêté du 5 décembre 1941 réorganisant 
la commission centrale des appareils à pres- 
sion de vapeur ou de gaz, 


Arrête : 

Article unique. — L'article 3 (dernier ali- 
néa) de l'arrêté du 5 décembre 1941 réorgani- 
saut la commission :entrale des appareïs à 
pression de vapeur ou de gaz est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Les membres nommés par arrêté compren- 
pret : 

« Trois professeurs, ingénieurs ou techni- 
ciens qualifiés, et ne rentrant dans aucune des 
calégories précédentes ». 


Fait à Vichy, le 12 mars 1942. 
FRANÇOIS LEMIDEUX. 


——+e + — 


Par arrêté du 12 mars 1942, ont été nommés 
membres de la commission centrale des ap- 
pareils à pression de vapeur ou de gaz, pour 
les années 1942 et 1949: 

MM. Jouguet, Rodhain, Jarlier, Lefay, ins- 
pécteurs généraux des mines; Mayer, Roy, 
Brun, Giard, ingénieurs en chef des mines: 
Dodu, J. Couture, ingénieurs ordinaires des 
mines. 

MM. Baticle, inspe:leur général des ponts et 
chaussées: Prot, ingénieur en chef des trans- 
ports au service technique de la direction gé- 
hérale des transports. 

M. Plet-Beaupré, ingénieur à la direction des 
carburants, 

MM. Pons, ingénieur en chef des industries 
havales, chef du service grosse mécanique et 
chaudronnerie lourde; Aveline, ingénieur 
principal des industries navales, chef du ser- 
vice furges-fonderies. 

M. Burlot, ingénieur général des services 
chimiques de l'État. 

M. Vieille, ingénieur en chef des industries 
navales, 

M. Zamaron, chef du 2 bureau à fa direc- 
tion des mines. 





MM. Legrand, ingénieur en chef, chef de 
la division centrale des éludes de matériel}; 
Demerliac, ingénieur en chef, chef de Ja 
division centrale de réparation de matériel 
moteur à Ja Sociélé nationale des chemins 
de fer français. 

MM. Louis, directeur général de la Société 
française de construction Babcok et Vilcok; 
Leconte, ingénieur en chef de la compagnie 
de Fives-Lille; Morger, directeur de la Société 
générale de constructions électriques et mé- 
caniques Alsthom; Stievenard, directeur com 
mercial de la société Escaut et Meuse. 

MM.- Bricard, membre du comilé d'organi 
sation des industries chimiques, adjoint au 
directeur du groupement de l'azote; Le Bou- 
langer, directeur général des usines de cons- 
tructions de la sociélé L’'Air liquide. 

MM. Delacour, Kammerer, luigénicurs en 
chef d’associations de propriétaires d'appa- 
reils à vapeur. 

M. Licoys, ingénieur en chef du service ma- 
riime du bureau Veritas. 

M. Fourmanoir, directeur 
société Le Gaz carburant. 

M. Hutin, ingénieur des travaux publics 
de l'Etat à l'arrondissement minéralogique de 
Paris. 

MM. Sentenac, inspecteur général des ponts 
et chaussées, chel de service à la direction 
générale des travaux de Paris; Portevin, pro- 
fesseur à l'école centrale des arts et manu 
factures: Picard, ingénieur de l'école de phy- 
sique et chimie. 

Ont été 
l'année 4942, les fon 
de la commission : 

Président. — M. 
ral des mines. 

Vice-président. — M. 
général des mines. 

Rapporteur. — M. Mayer, ingénieur en chef 
des mines. 

Secrétaire. — M. 
des mines. 

Secrétaire adjointe. — Mile Leloutre. 


nn 


général de la 


désignés pour exercer, pendant 


clions suivantes auprès 


Rodhaïin, inspecteur géné- 
1 


Jarlier, insp teur 


ingénieur ordinaire 


Dod U, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 





Décret n° 632 du 25 février 1942 relatif à 
la perception de surtaxes locales tempo- 
raires à la gare de Paris-Nord. 


Par décret du 2% février 142: 

{° La ville de Paris est autorisée 
roger jusqu'au 25 février 1947 au maxi 
mum le délai d'amortissement de l'en 
prunt de 14.500.000 fr, prévu par le décret 
du 18 septembre, 1934 relatif aux travaux 
à exécuter aux abords de la gare de Paris 
Nord ; 

29 Est prorogée jusqu’au 25 février 1917 
au maximum la durée de perception des 
surtaxes locales temporaires instituées à Ja 
gare de Paris-Nord par le décret ci-dessus 
mentionné du 18 septembre 1934. La per- 
ception de ces surtaxes cessera de plein 
droit dès que l'emprunt au remboursement 
duquel elles sont affectées aura été amorti 


28e — -—. 





Décret n° 631 du 26 février 1942 relatif à 
l'interdiction de la pêche dans la rigole 
d'alimentation du réservoir de Bouzey 
et dans certaines parties de ce réservoir. 





Nous, Maréchal de France, chef de j Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
communications, 

Vu les articles 1 et 2 de la loi du 
31 mai 1865 sur la pêche fluviale; 











Vu la loi du 12 octobre 1940 portant 
suspension des conseils généraux et des 
conseils d'arrondissement ; 

Vu le décret du 27 août 1939 portant in- 
terdiction de la pêche dans certaines pare 
lies de cours d’eau et de canaux jusqu'au 
31 décembre 1944: 

Vu l'avis du préfet des Vosges et les 
propositions des ingénieurs du service de 
la navigation de ce département; 

La section de l'agriculture et du ravitail- 
lement, de la production industrielle et du 
travail, des communications du conseil 
d'Etat entendue, 


Décrétons : 


Art. 1°, — L'état annexé au décret sus- 
visé du 27 août 1939 est, en ce qui con 
cerne le canal de l'Est (branche Sud), dans 
le département des Vosges, complété 
comme suit : 





LONGUEUR 
des parties 
réservées. 

mètres, 


LIMITE 


des parties réservées. 


DÉPARTEMENT DES VOSsGE 
Canal de l'Est B. S L. 


Rigole d'alimentation du ré 
Bou: k entre on 
origine sur la Moselle à Re-| 
Lurement ct son débouché 








Servoir 


dens le réservoir............ | 42.000 
Pointe Sud dn réservoir de | 

Ronzex en amotl du he- | 

min de Renauvold, au bois | 

de Girä! 45 PRE PE | 2sS0 
Rectangle pris sur le réser | 

voir de Bouzey, limité au 

Nord par le barrage de| 

Pouzey, au Sud par une! 

ligne ‘droite parallèle audit | 

barrage, située à 60 mètres | 

en amont. et À l'Ouest par 

1] n lis dro tn perpendi- | 

culaire an barrage, située | 

à GO mètres avant l'aqu 

duc de d iarge de fond 264) 
RS SSSR 

Art. 2 Le secrélaire d'Elat aux com- 
Munmicaluons est chargé de l'exécution du 


présent décret, qui sera publié 1u Journal 
ofJiciel de l'Elat francais. 


Fait à Vichy, le 26 février 1942. 


Be se retaire d'Elat 1U1 OMMUNnICHI ons, 
JEAN BERTHEIOT, 
+0c+- 





Décret n° 629 au 26 février 1942 ayant pour 
objet de fixer les subsides alloués par 
l'Etat au port autonome du Havre pour 
1941. 


Nous, Ma , chef de l'Etat 
rancais, 
} 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
communications, du ministre secrctaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finan- 
ces et du secrétaire d'Etat Ja produc- 
lion industrielle, 

Vu j'article 11 de la loi du 12 juin 1920, 
modifié par décret du 4 mai 1997, concer- 
pant l'autonomie des ports maritimes de 
commerce et l'exécution des travaux des 
ports ; 

Vu le décret du 23 septembre 1921, mo- 
difié par décret du 25 avril 1937, portant 
règlement d'administration publique pour 
l'application de cette loi; 





' 
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.. Vu le décret du 13 novembre 1924 qui 
a institué le régime de l'autonomie au 


pit du Havre et, notamment, l'article 7 
telatif à l'atlribution des subsides de 
l'Etat; 

Vu les décrets du 25 octobre 1935 et du 
10 janvier 1941 qui ont modifié l'article 7 
susvisé, 


Décrétons : 

Art, 47, — Les subsides alloués par 
l'Elat au port autonome du Havre, déter- 
tuinés par le décret du 10 janvier 1941, 
qui a modifié l'article 7 du décret 
15 novembre 1924 instituant le régime de 
l'autonomie au port du Havre, déjà modifié 
par l'article 3 du décret du 25 octobre 
1935, sont fixés aux chiffres ci-après, pour 
l'année 1941: 

Subside pour l'entrelien 
162.000 fr. 

Subside 
Tancarville à 
283.500 fr. 

Aït. 2, — Le secrélaire d'Etat aux com- 
munications, le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances et 
le secrétaire d'Etat à Ja production indus- 
trielle sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 


des accès, 


canal de 
coniexe, 


sestion du 


pour Ja 
service 


litre de 


Fait à Vichy, le 26 février 1942. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 


français : 
Le secrélaire d'Elat aux communications, 
JEAN BERTHELOT, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nalionale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrélaire d'Etat 
à la production industrielle, 
VRANCÇOIS LEHIDEUX. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Décret n° 782 du 14 mars 1942 modifiant 
le décret du 15 avril 1927 relatif au con- 
cours d'admission et à l’enseignement à 
l'école nationale de la France d’outre- 
mer. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, js 

Vu le décret du 13 avril 1927, relatif au 
concours d'admission et à l'enseignement à 
l'école coloniale, et les textes qui l’ont mo- 
ditié, notamment le décret du 6 mai 1938, 
modifiant l'article 6; 

Vu le décret du 6 août 1941 portant réor- 
ganisation de l'enseignement dans les sec- 
tions administratives de l'école nationale 
de la France d'outre-mer ; 

Yu Je décret du 6 août 1941 modifiant les 
conditions d'accès au concours des sections 
adiministratives de l'école nationale de la 
France d'outre-mer ; 

Sur le rapport du secrétaire d'Elat à 
l'aviation, secrétaire d'Etat aux colonies, 
par intérim, 


Décrétons : 

Aït, 1%, — L'article G du décret du 
15 avril 1927 susvisé, modifié par le décret 
du 6 mai 1938, est à nouveau modifié 
comme suit: 

« Art, 6. — Le jury du concours d’ad- 
mission est composé de: 

« Un membre du conseil de perfectionne- 
ment, président, 





du ; 








« Le directeur de l'école nationale de la 
France d'outre-mer, membre; 

« Un inspecteur des colonies ou un sous- 
directeur au secrétariat d'Etat aux colo- 
nies, membre ; 

« Deux professeurs agrégés pour chacune 
des épreuves d'admissibilité, membres. 

« Le jury est complété pour les épreuves 
d'admission par deux examinateurs spé- 
ciaux pour chacune des épreuves d’admis- 
sion, l’un des deux au moins étant un 
professeur agrégé. 

« Le jury est, en outre, assisté d’un 
secrétaire et d'un secrétaire adjoint pris 
parmi les fonctionnaires du secrétariat 
d'Etat aux colonies ou parmi les adminis- 
trateurs des colonies ou des services civils 
de l'Indochine détachés au pes cc ou 
à l'agence économique des colonies », 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à l’avia- 
lion, secrétaire d'Etat aux colonies, par 
intérim, est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 

Fait à Vichy, le 14 mars 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 

Le  secrélaire 
secrélaire 

par intérim, 
Gl BERGERET. 

-+0+- 


l'avialion, 
colonies, 


d'EÉlat à 
d'Etat aux 








Décret n° 822 du 14 mars 1942 modifiant 
l'article 45 du décret du 21 juin 1934 re- 
latif au retrait du permis de conduire 
(réglementation routière en Afrique 
occidentaie française). 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
rançais, 

Vu le décret du 18 octobre 1904 portant 
réorganisation du gouvernement général 
de l'Afrique occidentale française, modifié 
par les décrets des 4 décembre 1920 et 
20 mars 1925; 

Vu le décret du 25 juin 1940 portant 
création du haut commissariat de l'Afrique 
française ; 

Vu le décret du 21 juin 1934 portant 
réglementation routière en Afrique occi- 
dentale française, modifié par les décrets 
des 14 février 1995 et 6 mars 1936, 


Décrélons : 


Art. 19, — L'aticle 45 du décret du 
21 juin 1934 est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« Art. 45, — 1° Toute condamnation 
pour infraction au présent règlement peut 
entrainer le retrait temporaire ou définitif 
du permis de conduire. 

« Le pefmis de conduire devra être obli- 
gatoirerment et définitivement retiré dans 
le cas de contravention aggravée par 
l'ivresse ou lorsque le contrevenant se 
sera rendu coupable du délit de fuite. 

« Lorsque, à la suite de la constatation 
d'un accident grave, la responsabilité du 
conducteur sera établie par l'enquéte som- 
maire sur les lieux, le chef de la colonie 
ou du territoire où s’est produit l’accident 
pourra prononcer la suspension temporaire 
du permis jusqu’à la décision judiciaire à 
intervenir ; 

« 2° fout arrêté portant retrait définitif 
ou temporaire ou suspension du permis de 
conduire sera pris après avis d’une com- 
mission technique spéciale, le titulaire du 
permis ou son représentant ayant été en- 
tendu ou réguliérement convoqué à cette 





fin. La composition et le fonctionnement 
de cette commission technique spéciale se. 
ront fixés par un arrêté du gouverneur 
général, haut commissaire de l'Afrique 
française. L'arrêté prononçant le retrait ou 
la suspension ne peut être rapporté par 
l'autorité qui l’a prononcé que sur l'avis 
conforme de ladite commission », 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux colo. 
nies est chargé de l'application du présent 
décret. 

Fait à Vichy, le 14 mars 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 
Le secrélaire d'Etat à l'aviation, 
secrélaire d'Etat aux colonies, 

par intérim, 

G! BERGERET, 


+e…— 





Décret n° 779 du 14 mars 1942 relatif à 
l'approbation d'un arrêté en date du 
20 novembre 1941 du gouverneur général 
de Madagascar et dépendances autorisant 
un prélèvement sur la caisse de réserve 
de la colonie et l'affectant au budget 
local (exercice 1941). 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu les décrets des 11 décembre 1895 et 
30 juillet 1897; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le 
régime financier des colonies; 

Vu le décret du 27 avril 1941 approuvant 
le budget local de la colonie de Madagascar 
et dépendances pour l'exercice 1941; 

Sur le rapport du secrétaire d’Etat aux 
colonies, 


Décrétons : 

Art. 1°, — Est approuvé l'arrêté en date 
du 20 novembre 1941 pris en conseil d’ad- 
ministration par le gouverneur général de 
Madagascar et dépendances autorisant un 
prélèvement de 4.394.243 fr. 60 sur la 
caisse de réserve de la colonie et l’affec- 
tant au budget local (exercice 1941). 

Art, 2. — Le secrélaire d’Etat aux colo- 
nies est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 14 mars 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: ; 
Le secrélaire d'Etat à l'aviation, 
secrélaire d'État aux colonies, 

par intérim, 

Gl BERGERET. 








Décret n° 839 du 14 mars 1942 étendant 
aux territoires relevant du secrétariat 
d'Etat aux colonies les dispositions du 
décret du 26 janvier 1942 pris pour l’ap- 
plication de l’article 10 de la loi du 2 juin 
1941 portant statut des Juifs (conditions 
de la réintégration en cas de dérogation 
aux interdictions). 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le sénatus-consulle du 3 mai 1854; 

Vu la loi du 2 juin 1941 portant statut 
des Juifs; À 

Vu le décret du 26 janvier 1942 pris 
pour l'application de l’article 10 de la loi 
du 2 juin 1941; 


per 7 
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mit 


sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
colonies, 


Décrélons : 

Art, 4, — Sont étendues aux territoires 
relevant du secrétariat d'Etat aux colonies 
les dispositions du décret du 26 janvier 
1942 pris pour l'application de l'article 10 
de la loi du 2 juin 1941 nditions de Ja 
reintégration en cas de ogation aux in- 
terdictions). 

Art. 2. — Le seërétaire d'Etat aux colo- 
nics est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de l'Etat français ainsi qu'aux Journaux of- 
ticiels des colonies, et inséré au Bulletin 
ofliciel du secrétariat d'Etat aux colonies. 

Fait à Vichy, le 14 mars 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elal 

français: 

Le secrétaire d'Etat à l'avialion, se- 
crelaire d'Etat aux colomes, par 
intérim, 

6! BERGERET. 
++ 





Déeret n° 858 du 14 mars 1942 étendant le 
bénéfice du droit de prorogation prévu 
par les articles 10 et suivants du décret 
du 5 novembre 1939 portant réglementa- 
tion des loyers des locaux d'habitation 
en indochine, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l’article 18 du sénatus - consulte du 
3 mai 1854; 

Vu les décrets des 19 mai 1919 et 16 fé- 
vrier 1921 organiques de la justice en In- 
dochine et les textes qui les ont modifiés ; 

Vu le décret du 5 novembre 1939 régle- 
mentant les loyers des locaux d'habitation 
en Indochine, moûifié par le décret du 29 
décembre 1941; 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, et du 
secrétaire d'Etat aux colonies, 


Décrétons : 


Art. 4e, — En Indochine, sont maintenus, 
de plein droit, en possession des lieux 
loués, jusqu’à une date qui sera fixée par 
décret, les Jocataires, sous-locataires, ces- 
sionnaires de baux et tous occupants de 
bonne foi, même en vertu d’un délai de 
grice, de locaux d'habitation, à condition 
d'occuper effectivement les lieux, sauf mo- 
tif légilime, par eux-mêmes ou par les per- 
sonnes vivant habituellement à leur foyer, 
au jour de la publication du présent dé- 
di 

Art. 2, — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, et le secré- 
taire d'Etat aux colonies sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jour 
nai officiel. 

Fait à Vichy, le 14 mars 1942. 

PH. PÉTAIN. 


Par Je Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le garde «des sceaux, 
ministre secrétaire d'Elat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 

Le secrétaire d'Elat à l'aviation, se- 
crétaire d'Etat aux colonies, par 
intérim, 

c' BERGERET. 
+0 





Administration centrale. 


Par arrété du secrétaire d'Elat aux colo- 
nies en date du 419 mars 1942, un rappel 
d'ancienneté pour services mililaires de 11 
mois 41 jours a été aitribué à M. Vedrines 
(Louis), rédacteur de 3e classe à l'adminis- 
tration centrale du secrétariat d'Etat aux co- 
lonies. 





+ 6 2 


Personnel colonial. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colo- 
nies en dale du 19 mars 142, M. Casazza 
(Augustin), sous-chef de gare des chemins 
de fer de l'Afrique occidentale française, a 
été relevé de ses fonctions. 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l'économie nationale 
et des finances. 





OFFICE DES CHANGES 
(Service de la compensation.) 





Instruction ne 16 relative à certaines modi- 
lications apportées aux arrangements franco- 
italiens du 2 février 1941. 


Certaines modifications ont été apportées 
aux dispositions des arrangements franco-ita- 
liens du 2 février 1941 concernant le règle- 
ment des créances commerciales italiennes 
arriérées sur la France et des créances com- 
merciales françaises arritrées sur l'Italie. Ces 
modifications ont pour but d'étendre à de 
nouvelles catégories de créances les possibi- 
litfs de transfert instituées par les accords 
du 2 février 1941. 

En conséquence, l'instruction ne 13 parue 
au Journal officiel du 29 mai 1941 doit étre 
modifiée ainsi qu'il suit: 


CHaritRE IV. — Règlement des créances 
commerciales italiennes arriérées sur 
France. 

A. — Définition. 

« On entend, pour l'application de la pré- 
sente instruction, par créances commerciales 
italiennes arriérées les sommes dues par des 
personnes résidant en France à des per- 
sonnes résidant en Italie en règlement: 

a fo De marchandises ilaliennes exportées 
en France avant le 11 juin 1940; 

« 20 De frais exposés par des maisons fran- 
çaises avant le 11 juin 1940 pour le transit 
en territoire italien de marehandises fran- 
çaises destinées à des pays tiers ou de mar- 
chandises originaires de pays tiers importées 
en France; 

« 3° De frais de publicité dus par des mat- 
sons françaises à des maisons italiennes 
avant le 11 juin 1910 ». 


Cuarrrre V. — Transfert des créances com- 
merciales françaises arriérées sur l'Italie. 
A. — Définition, 

« On entend, pour l'application de la pré- 
sente instruction, par créances commerciales 
françaises arriérées sur l'Italie les sommes 
dues par des personnes résidant en lIialie à 
des personnes résidant en France en règle- 

ment: 

« 4° De marohandises françaises exportées 
en Italie avant le 41 juin 194; 

a 20 De frais exposés, par des maisons ita- 
llennes, avant le 11 juin 1910, pour le transit 
en territoire français de marchandises jita- 





liennes destinées à des pays tiers ou de mar- 





chandises originaires de pays tiers destinées à 
l'Italie ; 

« 3° De frais de publicité dus par des mai- 
sons italiennes à des maisone françaises avant 
le 11 juin 1940 », 


nee me dn ee Lme-e -Lue 





Avis relat] au transfert du portefeuille 
de contrats d'un syndicat de garardie. 


Par application des dispositions de l’article 44 
du décret-loi du 14 juin 1438, uniflant le con- 
trôle de l'Etat sur les entreprises d'assurances 
de toute nalure et de capitalisation et tendant 
à l'organisation de l'industrie des assurances, 
le rinistre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances a été saisi d’une de- 
mande de transfert, avec ses droits et obli- 
gations, du portefeuile de contrats du Syndicat 
général de garantie du commerce et de l'in- 
dustrie, ayant son siège à Paris, 163, rue 
Saint-Uonoré, dans les conditions ci-après: 

1° A la société d'assurances à forme mutuelle 
contre les accidents La Mutuelle, ayant son 
siège à Paris, 6, rue de Rome, en ce qui 
concerne les contrats d'assurance contre Îles 
accidents du travail garantissant seuiement 
le payement de l'indemnité temporaire et des 
frais médicaux et pharmaceutiques ; 

20 A la société suisse d'assurance contre les 
accidents Winterthur, ayant son siège à Win- 
terthur 'Suisse) et sa direction pour les opé- 
rations pratiquées en France et en Algérie 
97, boulevard Malesherbes, à Paris, en ce qui 
concerne ]es contrats d'assurance contre Îles 
accidents du travail sutres que les précédents 
et garantissant nolarinent ie payement des 
indemnités prévu2s var la loi du 9 avril 1598 
en cas de décès 61 d'invalidité permanente. 

Un déiai de ‘rois mois à compter de la pu- 
blication du présent! avis est imparti aux 
créanciers de ces trois sociétés pour pré enter 
leurs observations eur ce projet de transfert. 






Ces observations devrunt être adressées par 
écrit, soil sous pii recommandé, au ministère 
de l'économie nationale ct des finances {direc- 
tion des aésurances, % bureau), 2, rue de 
Montalembert, à Paris (7%), pour les personnes 


résidant en zone occupée, et au minis'ère de 





l'économie nationale et des finances (déléga- 
on de Ja direction des assuraiuces), à Vichy, 
PONT ies Ï rsonne ré jan! en Z0o7ne nat ‘(Cu- 
pce, soil sous p déposé cont récépissé à 
l'une des deux adresses susindiquées, 


Secrétariat d'Etat au ravitaillement. 





DÉCISIONS RÉGLEMENTAIRES DU 19 Mans 1942 pu 
PRÉSIDENT DE L'OFFICE NATIONAL INTERFRNOFESSIORe 
NEL DES CÉRÉALES 


a —— 


Pratique de l'é Lange, 


Le précident de l'office national ant rprà- 
fessionnei des céréales, 


par délégalion du ministre s2‘rétaira 4J’'Etat 
à l’agriculture, du ministre secrétaire d'Etat 

l'é c«nomie nationale et aux finances ct du 
ecrétaire d'Etat au ravitaillement, 


Vu la loi n° 165 du 29 janvier 1942 portant 
uficpalion de pouvoirs spéciaux au président 
ie ioffice national interprofessionnei des cé- 


réales ; 

Vu l'arrêté interministériel du 27 février 1942 
portant application de la Joi du 2 janvier 1942 
et sur avis conforme du commissaire contro- 
leur de l'office national interprolessionnel des 
céréales ; 

Vu la loi du 11 juin 1941 relative à l'échange 
du blé et du seigle contre de la farine ou du 
pain; 

Vu l'arrêté du %6 juin 1941 modifiant l’ar- 
rêté du 19 septembre 1950 relatif au contrôle 
des stocks, à la v—— \ et à Ja distribution 
du pain el de Ja Îarine (régime des consom- 
matsurs échangistes), 


Décide : 


Art, fer, — Les agriculteurs admis à 1 pra- 
tique de l'échange sont tenue de livrer à ‘’in- 


On = ne pe 
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dermédiaire échangiste, meunier ou boulan- 
ger, avant le 31 mars 1942, la totalité des 


Dlés et seigles qu'ils entendent réserver pour 
leur <ons ommation L rsonnelle jusqu'à la fin 
de Ja c ampague d'échange (31 juillet 1942). 

Toulefois, dans les dé parte ments où des dif- 
ficullés de circulation rendraient impossible 
J'applicalion de la mesure qui précède, 1e dé- 
Jai fuite de livraison pourra, par arrêté pré- 
fecloral pris après accord de l'office national 
interprofessionnel des céréales, être exception- 
uellcment porlé au 10 avril 1942. 


Art, 2, — Les meuniers et boulangers échan- 
gistes seront tenus d'effectuer à l'adminis- 
ration des contributions indirectes une dé- 


claration des quantités globales de blé et fa- 
rine d'échange en leur possession le 31 mars 


4912 à minuit, ou dans le cas visé à l'ali- 
néa ? de l'article 1er, le 10 avril 1912 à mi- 
nuit, , 

Art. 3. — Aucun apport de blé ou de seigle 


d'échange ne pourra étre fait soit en meu- 
nerie, soil en boulangerie, postérieurement à 
Ja date fixée en application de l'article {er ci- 
dessus, 


I n'est pas apporté, jusqu'à nouvel ordre, 
de modifications au régime du retrait par le 
cullivaleur échangistée des quantités régle- 
mentlaires de farine ou de pain correspondant 
à la consommation qui Jui est accordée et 
détenues par le meunier ou le boulanger 
échangiste. Toutefois, en ce qui concerne 
l'échange bé-farine, le cullivateur ne pourra 
pas relirer chaque mois du moulin une quan- 


tité de farine supérieure aux besoins de sa 
consommation pendant un mois, 
Art, & — Le directeur général de l'office 


nalicnal interprofessionnel des céréales et le 
directeur général des contributions indirectes 
sont chargés de l'exécution de la présente 
décision réglementaire, qui sera publiée au 
Journal offie iel de l'Etat français. 


Fait à Paris, le 19.mars 192. 
Le président de l'office national 
interprofessionnel des céréales, 
l'IERRE MALLE, 
Vu: 
Le commissaire contrôleur, 
LBUTY. 





Interdiction de l'utilisation du seigle 


comte fourrage. 


Le président de l'affice national inlerpro- 
fe,sionnel des céréales, 
par délégalion du ministre secrétaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, du 
ministre secrétaire d'Elat à l'agriculture et 


du secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
Vu la loi n° 165 du 29 janvier 1942 portant 


délégation de pouvoirs spéciaux au président 
de l'office national intcrprofessionnel des cé- 
réales ; 

Vu l'arrêté interministériel du 27 février 
4912 porlant application de la loi du 29 jan- 
vier 1942 et sur avis conforme du commis- 
saire contrôleur de l'office national! interpro- 


£essionnel des céréales ; 


Vu la Joi du 17 décembre 1951 concernant 
la répression des infractions en malière de 
blé, céréales, farine et pain, 

Décide : 

Art. fer, — Il est interdit de faucher ou de 
faire pâlurer le seigle en vert. 

L 

Art, 9, — Le directeur général de l'office 
national interprofessionnel des céréales est 
chargé de l'exécution de la présente décision 
réglementaire, qui sera publiée au Journal 
officiel de l'Etat français. 

Fait à Paris, le 19 mars 1942. 

Le président de l'ofjice national 


interprofessionnel des céréales, 





PIERRE HALLE, 
Vu: 
Le comimissaire contrôleur, 
BUTY, 
Vichy. — Imprimerie spéciale 








Le Directeur des Journaux officiels : 
LES 


Baron-Tancs. 











BANQUE DE FRANCE 


SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 





SITUATION HEBDOMADAIRE 





ACTIF 
Encaisse- or {monnaies et lingots) ss... CORTILIILIIILILLIEL ET 
Monnaies d'argent, de nickel! et d@ DilION. ......esessssssese 
Comptes courants postaux. nn RTE LELELILILILLILII 
Disponipilités à vue à l'étranger …... CPRTEEEELIILE TELLE ILE 


Avances sur lingols et monnaies d'Or.......sss.ssessseess 





Portefeuiile commercial et d'effets es 
Effets escomptés sur la France.. 5.587.754.724 81 
Effets garantis par l'office des ‘céréa- 
les (loi du 15 août 1936, décret du 
29 juillet 1959, Joi du 19 mai 1941). 17.620.000 » 
Effets escomptés sur l'étranger........ 672.062 70 
Effets négociables achetés en France (décret du 17 juin 


ER TT ES PT ect te RE se RER SE | 
AIRES SUP DURE... loenioiistesmidtohostiastiret | 
Avances à trente jours au maximum sur effets publics à! 

échéanre déterminée n'’excédant pas déux ans....... 


Bons du Trésor négociables (convention du 29 février 1910. | 
approuvée par le décret du #9 février 1940). 

Boaus négociables de Ja caisse autonome d'amortissement 
{conventions des 23 juin 198 et 7 décembre 1931})........ 


Prêts sans intérêts à l’Etat (loi du 9 juin 1857, convention 
du 29 murs 1878, loi du 13 juin 1878 prorogée, lois des 


17 novembre 1397, 29 décembre 1911, 20 décembre 1918 
t 25 juin 1928, convention du 12 NOR 1938, décret 
UNE 0 D PORN PIE RE RE EU 
Avances provisoires à l'Etat (convention du 29 septem- 
bre 1938, approuvée par le décret du 1er septembre 1959, 
convention du 29 février 19%, approuvée par le décret 
du 29 février 1940, et convention du 9 juin 1940, approuvée 
par le décret du 9 juin 1940)...... PRE 
Avances provisoires sans intérêts consenties à l'Etat -en 
vue du payement des dépenses d'entretien des troupes 
dailemandes d'occupation en France (conventions des 
25 août, 29 octobre, 12 et % décembre 1940, 20 février, 


30 avzil, 10 mai, 11 juin, 11 septembre, 27 novembre et 
M: décemnbes 200. 56 M EL eo coseuee 


n 


Rentes pourvues d'affectations épéciales (loi du 17 mai 1834, 

décrels des 27 avril et 2 mai 1818, loi du 9 juin 1857)... 
Hôtel et mobilier de Ja ‘Banque. _ 
Div rers 


Tola! CREER ER LLLZ] dos voidectensteltoliosse 22e 
PASSIF 

CN ES T'ON: ea ose uc iris os 
Bénéfices en addilion au capilal (lois des 9 juin 1857 et 
ST PONS cr clans romeo si cul rstatest és 
Réserves mobilières léga'es (loi du 17 mai 1834, décrets des 
27 avril et ? mai 1855, loi du 9 juin pshc tes gets scope 
Réserve immobilière. .! eee. ésones dass es 880628 


Engagements à vue: 





Biiets au porteur en circulation......... 
Comptes courants créditeurs: 


Compte courant du Trésor public... 80.428.618 56 
Compte courant de la caisse auto- 
nome d’amorlissement..........,.. 1.092.12S,555 98 
Comptes courants et comples de 
CU NN PP PEN TE 24.181.404.513 89 
Le et autres engagements 
QU so cabite do dev Si TS Eva 3.105,531.635 70 
Adminis (ration centrale des Reichskre- 
RON séoccccoscodsvoiorvevoesesios D NET D 
Divers MAT SOON OO DOC OSOOODLI ON TPOTOLOPRÉ Teese 000 .... 


Tota; 


LRALRLELRELRRELRERERLEEELEIE EE IEEE ELEEILIIIETE] 





. 
| 


AU 


AU 


2% FEVRIER 1942 19 FEVRIER 194 





84.597.593.843 
242.669.486 67 
1.306.161 .020 11 
31.210.320 72 


#4 
5.606.046.797 51 
6.797.H5.50 » 
3.064.987. 454 93! 

410.984.000 » 
30.000.000,000 » 
.245.975.500 85 
10.000.000.000 » 


7.100.000.000 » 


nn 


1 


149.753.978.998 40 
112.980.750 14% 


1 
1 
CA 


81.597.593.843 4 
6.461.328 y9 
1.514.327.053 
37.10.02 0j 


5.584.358.580 16 
6.753.415.3500 » 
3.069.861.125 5: 
578.119.000 » 
30.000.000.000 » 
5.245.975.590 85 
:10.000.000.000 * 


65.900.000.000 , 


119.656.527.565 10 
112.980.750 11 
4.000,000 » 
4.525.257.211 85 
368.125.474.472 01 








87.662.944.559 91 


2.957.432.021 25 


2.500.000 7 
231.454 81 


89.389.177.852 46 


2.867.716.529 60 





069.523.863.426 C9 





268.125.474.472 01 





Certiflé conforme aux écritures: 


Le Gouverneur de La Banque de France, 
Signé: BREART DE BOISANGER. 





COUVERTURE DES ENGAGEMENTS A VUE 


a 
[Au 2% février 1942. 





——.—. 


Au 19 février 1942. 








Engagements à vue....... 266.051.594.199 91,364.745.920.737 4 
Proportion de l’encaisse or 
aux engagements à vue.| 23,11 p. 100 23 





n 
) 


Escompte 





Avances sur titres... 


TAUX DES OPERATIONS 


1,7% 0/0 
3 0/0 


19 p. 100 |Avances à 2% jours... 1,75 0/0 











